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L’honorable Craig Simailak
Ministre responsable de la Société d’énergie Qulliq
Assemblée législative du Nunavut
C.P. 2410 
Iqaluit (Nunavut) X0A 0H0

Monsieur le ministre Simailak,

Objet :	Requête en majoration tarifaire générale 2022-2023, Rapport de février 2022 du Conseil d’examen des taux des entreprises de service au Nunavut.

Dans une lettre datée du 24 mars 2022, la Société d’énergie Qulliq (SÉQ) a demandé au ministre responsable de la SÉQ d’approuver les besoins en revenus prévus de la SÉQ pour l’exercice de référence 2022-2023, soit 144,015 millions de dollars, et la transition de la structure du tarif actuel à une structure tarifaire uniformisée à l’échelle du Nunavut. Le montant à percevoir auprès des clients au moyen des tarifs à l’échelle du Nunavut devrait s’élever à 141,504 millions de dollars (c.-à-d. des besoins de revenus de 144,015 millions de dollars moins des revenus non liés à l’électricité de 2,511 millions de dollars). Dans une lettre datée du 24 mars 2022, le ministre responsable de la SÉQ a demandé l’avis du Conseil d’examen des taux des entreprises de service au Nunavut (CETES) quant à la demande de la SÉQ.

En réponse à cette demande et à la requête du ministre, vous trouverez en annexe le rapport du CETES de février 2022 concernant la requête en majoration tarifaire générale de la SÉQ.

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez aux présentes.
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Graham Lock, vice-président
Conseil d’examen des taux des entreprises de service du Nunavut

CC :	Le premier ministre P.J. Akeeagok, ministre responsable du CETES
Jimi Onalik, sous-ministre, Exécutif et Affaires intergouvernementales 
Rick Hunt, président de la Société d’énergie Qulliq
Laurie-Anne White, directrice générale, CETES


C.P. C.P. 1000, SUCCURSALE 200, IQALUIT, NU X0A 0H0, URRC@GOV.NU.CA www.CETES.gov.nu.ca
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RÉSUMÉ
La SÉQ, à titre d’entreprise de services désignée, est tenue, conformément au paragraphe 12 de la Loi sur le Conseil d’examen des taux des entreprises de service (la Loi sur le CETES), d’obtenir l’autorisation du ministre responsable avant d’imposer un taux ou un tarif. 
Dans une lettre datée du 24 mars 2022, la SÉQ a demandé au ministre responsable de la SÉQ d’approuver la requête en majoration tarifaire générale (RMTG) 2022-2023 de la SÉQ. La RMTG visait à approuver les besoins en revenus prévus pour l’exercice de référence 2022-2023 de 144,015 millions de dollars et à passer de la structure tarifaire actuelle à une structure tarifaire uniformisée à l’échelle du Nunavut. Le montant à percevoir auprès des clients au moyen des tarifs à l’échelle du Nunavut devrait s’élever à 141,504 millions de dollars (c.-à-d. des besoins de revenus de 144,015 millions de dollars moins des revenus non liés à l’électricité de 2,511 millions de dollars). Dans une lettre datée du 24 mars 2022, le ministre responsable de la SÉQ a demandé l’avis du CETES quant à la demande de la SÉQ.
Le présent rapport fait état des résultats et des recommandations de l’examen de ce dossier effectué par le CETES. En résumé, le CETES recommande :
a. Que les besoins en revenus prévus pour 2022-2023 soient approuvés sous réserve des recommandations suivantes :
i. Que la SÉQ ajuste sa méthode de prévision de l’efficience énergétique pour comprendre l’efficience énergétique estimée des centrales électriques nouvelles ou substantiellement modifiées pour les trois premières années d’exploitation. Après la période de trois ans, l’utilisation de la méthode de moyenne pondérée sur trois ans serait raisonnable. 
ii. Que la SÉQ estime les dépenses de restauration des sites en fonction des travaux qu’elle prévoit d’entreprendre au cours de l’exercice de référence.
b. Que la transition vers des tarifs à l’échelle du Nunavut soit approuvée sous réserve des recommandations suivantes :
i. Que la SÉQ fasse au moins un tiers du chemin vers la couverture complète des revenus quant à la prime de puissance et les tarifs des clients. De la même manière que la SÉQ a limité les augmentations pour les clients non gouvernementaux à 5,1 %, le CETES recommande que la SÉQ augmente la prime de puissance et les tarifs des clients de manière à limiter l’impact global sur la facturation à 5,1 % pour les classes tarifaires des clients non gouvernementaux. 
ii. Que la SÉQ crée des tarifs pour le client percepteur de taxes municipales et pour le client non percepteur de taxes municipales. Aux fins de la requête en majoration tarifaire générale, le ou les tarifs du client percepteur de taxes municipales pour la ville d’Iqaluit pourraient être déterminés de façon similaire au(x) tarif(s) non gouvernemental(aux). 
iii. Le CETES recommande que le nouveau tarif du client percepteur de taxes municipales connaisse la même augmentation de 5,1 % que tous les autres clients non gouvernementaux. Le CETES recommande également que les tarifs des autres clients gouvernementaux et des clients non percepteurs de taxes municipales soient ajustés afin de combler le manque à gagner qui résultera de la reclassification des clients gouvernementaux de la ville d’Iqaluit. 
iv. Que, dans le cas où la SÉQ ne crée pas de tarifs pour les clients percepteurs de taxes municipales et les clients non percepteurs de taxes municipales, le manque à gagner créé par la reclassification de la ville d’Iqaluit soit attribué à tous les autres comptes gouvernementaux selon la méthode proposée par la SÉQ.
v. Que la SÉQ surveille les répercussions de la transition proposée vers des tarifs à l’échelle du Nunavut (y compris la reclassification des comptes de la ville d’Iqaluit) et qu’elle réévalue la situation en fonction de la réponse du gouvernement du Nunavut et/ou des changements apportés à la façon dont il finance les hameaux. De plus, si des résultats indésirables sont observés, la SÉQ présentera une demande pour remédier à ces impacts.
D’autres recommandations sont incluses à la section 7.0 à la fin du rapport. Ces recommandations concernent principalement les améliorations à apporter aux futures RMTG et les renseignements qui seraient utiles au CETES.
Dans la section 7.0, le CETES a également demandé à la SÉQ de soumettre des rapports annuels, y compris des calendriers règlementaires (semblables à ce qui a été soumis dans les annexes 3.1 à 6.4 de la RMTG), des renseignements sur l’indice de durée moyenne des interruptions de service touchant le réseau (IDMIS) et l’indice de fréquence moyenne des interruptions de service touchant le réseau (IFMIS), ainsi que les niveaux de dotation (équivalent temps plein et postes vacants) et d’autres renseignements d’importance règlementaire, qui devraient commencer après la fin de l’exercice financier 2022-2023. Le CETES ordonne que les rapports soient soumis dans les 180 jours suivant la fin de l’exercice financier à des fins d’information, conformément aux Règles de procédure et de pratique et lignes directrices des taux (mars 2007, page 16). 
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	Nunavut Nukkiksautiit Corporation

	F et E
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	RCP
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	Indice de la durée moyenne d’interruption de service[footnoteRef:1] [1: 	IDMIS - L’indice de la durée moyenne d’interruption de service pour chaque client desservi (généralement mesurée en minutes ou en heures au cours d’une année). ] 


	IFMIS
	Indice de fréquence moyenne des interruptions de service[footnoteRef:2] [2: 	IFMIS —L’IFMIS est le nombre moyen d’interruptions que subirait le client (généralement mesuré en unités d’interruptions par client au cours d’un an).] 


	UPC
	Utilisation par client

	CETES
	Conseil d’examen des taux des entreprises de service du Nunavut
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[bookmark: 1.0_BACKGROUND][bookmark: _bookmark0]BACKGROUND
Qulliq Energy Corporation (QEC), as a designated utility, is required pursuant to Section 12 of the Utilities Rates Review Council Act (URRC Act), to seek approval from the responsible Minister prior to imposing a rate or tariff. In this regard, Section 12 of the URRC Act provides for the application for approval of a rate or tariff as follows:
(1) A designated utility that desires to impose a rate or tariff shall make an application in writing to the responsible Minister for approval of the rate or tariff.

Request for advice of Review Council
(2) Within 15 days of receiving an application under subsection (1), the responsible Minister shall request the advice of the Review Council.

Notice to elected officials
(3) The responsible Minister shall give reasonable notice of a request for advice under subsection (2) to mayors and members of the Legislative Assembly who represent a municipality or constituency where the residents, in his or her opinion, are likely to be affected by the rate or tariff.

Section 7(e) of the URRC Act states, among others, the purposes of the Utility Rates Review Council of Nunavut (URRC) are to advise the responsible Minister of a designated utility concerning the imposition of rates and tariffs in accordance with sections 11 to 18 (of the URRC Act).
Section 13(2) of the URRC Act states, among others, the URRC shall have regard to whether the proposed rate or tariff is fair and reasonable, considering:


c. The cost of providing the service, including related financing costs.
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By letter dated March 24, 2022, QEC applied to the Minister Responsible for QEC for approval of QEC’s forecast revenue requirement for the 2022/23 test year of $144.015 million, and the transition from the existing rates structure to a Nunavut-wide levelized rate structure. The amount to be collected from customers through the Nunavut-wide rates is forecast to be $141.504 million (i.e., revenue requirement of $144.015 less non-electricity revenues of $2.511 million). By letter dated March 24, 2022, the Minister Responsible for QEC requested advice from the URRC with respect to QEC’s application. The URRC’s consideration of these matters is set out in this report.

[bookmark: 2.0_PARTICULARS_OF_THE_APPLICATION][bookmark: _bookmark1]PARTICULARS OF THE APPLICATION
QEC submitted its combined Phase 1 and Phase 2 general rate application (GRA or the Application) for the 2022/23 test year and applied, pursuant to Section 12 of the URRC Act, for an instruction or instructions by the responsible Minister: 
d. Approving QEC’s forecast 2022/23 test year revenue requirement of $144.015 million. The amount to be collected from customers through the Nunavut-wide rates is forecast to be $141.504 million (i.e., revenue requirement of $144.015 less non-electricity revenues of $2.511 million).
e. Approving QEC’s proposed rates effective October 1, 2022, as set out in schedules 8.1 and 8.2.
f. For any other instructions within the responsible Minister’s authority as QEC may request and the responsible Minister determines proper.
QEC provided an overview, background and a summary of its history in the Application. QEC noted that it is the only generator, transmitter and distributor of electrical energy for retail supply in Nunavut’s 25 communities. QEC noted that demand in those communities ranged from approximately 200 kilowatts (kW) at Grise Fiord to 10 megawatts at Iqaluit.
QEC noted that it has approximately 15,500 customers, serving a population of about 39,000 people located in an area of approximately 2.1 million square kilometres. QEC also noted the challenges posed by low customer densities, the unique and harsh environment it operates in and that it is the only energy corporation in Canada without significant local energy resources or regional electricity transmission capability. QEC further noted that it has a substantial dependency on fossil fuels.
REVENUE REQUIREMENT
As noted above, QEC requested approval, from the responsible Minister, of a forecast revenue requirement for the 2022/23 test year of $144.015 million, which would result in a shortfall of $6.6 million based on revenue at existing rates, as reflected in Table 5.1 from the Application:
Table 5.1
Variance from Revenues at Existing Rates 2022/23 ($000s)
[image: ]
The forecast revenue requirement of $144.015 million is about $11.1 million higher than that requested in the 2018/19 GRA primarily due to increases in non-fuel operation and maintenance (O&M) expenses ($4.5 million), production fuel ($2.7 million), and fixed asset amortization ($3.0 million). The increase in costs is partially offset by higher revenues at existing rates ($4.6 million), primarily due to load growth. The shortfall of $6.6 million results from these forecast changes since the 2018/19 GRA as reflected in Table 5.2 from the Application:
Table 5.2
Variance from Revenues at Existing Rates
2018/19 GRA Forecast Compared to 2022/23 ($000s)
[image: ]
For continuity, QEC also provided the actual/forecast revenue requirement for each year from 2018/19 to 2020/21, and the GRA forecast as Schedule 4.1 from the Application:
Schedule 4.1
Qulliq Energy Corporation 2022/23 General Rate Application
Revenue Requirement ($000)
[image: ]
QEC noted some of the challenges and opportunities it is facing, along with measures it has taken to mitigate impacts on its customers. QEC also summarized some of the initiatives it continues to explore regarding renewable energy sources and conservation initiatives. Some of these include the net metering program, the commercial and institutional power producer (CIPP) program, the LED street light replacement program, and a 500-kW solar panel installation with storage capacity at the Kugluktuk power plant.
QEC submitted that it has improved the fuel efficiency at its power plants. QEC forecast an increase to 3.77 kW per litre of diesel in 2022/23, up from 3.71 kW in 2014/15 and 3.76 kW in 2018/19. QEC noted this would result in reduced consumption of about 100,000 litres of diesel (or $94,000) for the 2022/23 forecast.
QEC also noted that its station service rate had improved due to a variety of initiatives and plant upgrades. The forecast station service rate of 3.1 per cent of generation in 2022/23 is improved from 3.3 per cent in 2018/19 and 3.5 per cent in 2014/15.
QEC provided some narrative and analysis in support of each major revenue and expense category in the Phase 1 portion of the GRA. Some of the largest changes are summarized below. Each revenue and expense category will be examined later in this report based on information provided in the Application and responses to URRC information requests (IRs).
The forecast 2022/23 non-fuel O&M expenses increased approximately $4.446 million from the approved 2018/19 GRA. This was mainly due to general inflationary pressures and increased salaries and wages from organizational restructuring and labour agreements.
The forecast 2022/23 fuel and lubricants expense increased $2.723 million from the approved 2018/19 GRA primarily due to increased sales and diesel fuel prices, partially offset by improved fuel efficiency as noted above.
The forecast amortization and return on rate base increased by $3.103 million and $0.940 million, respectively, from the approved 2018/19 GRA. This was mainly due to increased investments made to replace aging power plants and other electricity infrastructure in order to maintain safe and reliable service to QEC’s customers. QEC also provided details regarding capital expenditures from 2018/19 through the 2022/23 forecast years.
The forecast revenues at existing rates increased by $4.573 million from the approved 2018/19 GRA. This was mainly due to increased domestic and commercial customers. QEC identified some of the communities that had experienced increased and/or decreased sales. QEC noted that changes were reflective of recent population growth trends, housing development and economic activity.
RATE DESIGN
QEC noted that in a Ministerial Instruction dated May 30, 2018, it was instructed to work with the Government of Nunavut (GN) Department of Finance in reviewing the existing Nunavut Electricity Subsidy Program (NESP) for the purpose of developing a rate structure that ensures the needs of all Nunavummiut are taken into consideration. 
QEC proposed a transition from the current community-based rate structure to a Nunavut-wide levelized rate structure (sometimes referred to as “postage stamp rates”). Under Nunavut-wide rates, all customers in the same rate class would pay the same rates, in all communities throughout Nunavut. QEC submitted that this approach is better aligned with GN policy objectives and Inuit societal values. QEC also noted it is consistent with the URRC’s recommendation in Report 2018-01[footnoteRef:3] of adopting higher revenue to cost coverage (RCC) ratios for government customers with a view to minimizing the effects of high rate increases on investment and economic growth in Nunavut. [3: 	Report 2018-01, Qulliq Energy Corporation’s 2018/19 General Rate Application.] 



QEC proposed to change its rates so that the forecast revenues would match the forecast costs. This would require additional revenue of $6.6 million. QEC proposed to collect the shortfall by adjusting base energy rates, while maintaining existing customer and demand charges. The average increase in base energy rates is 5.1 per cent. QEC proposed that the new rates be implemented effective October 1, 2022. For additional information about the changes to the different domestic and commercial rate classes, please refer to Schedule 8.1 from the Application.
Schedule 8.1 
2022/23 Rate Proposal
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QEC provided its proposed street light rates, reflecting its ongoing LED conversion program. The rates for all types of street lights will increase by 5.1 per cent, noting that the rates for LED fixtures were already level across all communities. The rates were provided in Schedule 8.2 from the Application.



Schedule 8.2


2022/23 Rate Proposal – Street lights [image: ]
The GRA application includes QEC’s estimates of the bill impacts for the different customer classes using the proposed Nunavut-wide rate structure, assuming monthly consumption of 1,000 kilowatt-hour (kWh) for domestic customers and 2,000 kWh for commercial customers. 
Bill impacts from changing the existing rates to the proposed rate structure for the above-mentioned assumed monthly consumptions are summarized in Table 8.4 from the Application.
Table 8.4
2022/23 Rate Proposal Bill Impacts Over the Existing Rates
	
	Iqaluit Average Bill Changes
	All Other Communities Average Bill Changes

	Non-government Domestic - NESP Subsidized
	Increase of 5.1%
	Increase of 5.1%

	Non-government Domestic - Unsubsidized
	Increase of 5.0%
	Decrease of 46.2% (Kugaaruk) to Increase of 1.5% (Rankin Inlet)

	Non-government Commercial 
	Increase of 4.9%
	Decrease of 3.9% (Rankin Inlet) to 54.0% (Whale Cove)

	Government Domestic
	Increase of 57.8%
	Decrease of 36.7% (Whale Cove) to Increase of 52.5% (Rankin Inlet) 

	Government Commercial
	Increase of 68.8%
	Decrease of 31.3% (Whale Cove) to Increase of 49.3% (Igloolik) 



QEC also provided an estimate of the bill impacts by community in Schedule 8.4 from the Application. This was again based on the assumed monthly consumptions.
	


Schedule 8.4
2022/23 Rate Proposal Bill Impact Estimates*
[image: ]
*	Based on monthly consumption of 1,000 kWh for domestic customers and 2,000 kWh for commercial customers.





QEC noted that non-government bill increases will be limited to 5.1 per cent. Non‑government customers receiving a territorial electricity subsidy (assuming no changes to the GN-controlled NESP) will see increases of approximately $11 per month, while those not receiving a subsidy will see decreases in their monthly bills in 23 of the 25 Nunavut communities.
QEC noted that non-government commercial customers will see decreases in their monthly bills in all communities except the City of Iqaluit. In the City of Iqaluit, the bill increases will be 4.9 per cent, or approximately $52 per month.
QEC submitted that it referred to its cost-of-service (COS) study as an important input to its rate design, however it also considered other economic, policy and administrative objectives. QEC stated its rate design objectives for the 2022/23 GRA were:
g. Rates must be set to recover the revenue requirement of $141.5 million (i.e., revenue requirement of $144.015 less non-electricity revenues of $2.511 million).
h. Implement Nunavut-wide rates.
i. Move toward a 95-105 per cent RCC ratio for each rate class.
j. Administrative efficiency.
k. Focus rate adjustments on the energy portion of the rate.
l. No bill increases to non-government customer classes resulting from transitioning to a Nunavut-wide rate structure.
QEC submitted that it considered alternative rate structures but it recommended approval of its proposed approach. QEC stated it could be fully implemented independently with respect to existing government subsidy programs and policies and was in compliance with the URRC Act. The proposed approach would also be easier to manage within QEC’s existing billing system, and is easier to understand for QEC customers and staff.
QEC provided additional narrative and analysis in support of the rates in the Phase 2 portion of the GRA. The proposed rates and billing impacts are summarized above. The URRC has not repeated all of that material in this report. The rate design will be examined later in this report based on information provided in the Application and responses to URRC IRs.


[bookmark: 3.0_PROCESS][bookmark: 3.1_MAJOR_OR_MINOR_APPLICATION][bookmark: 3.2_PUBLIC_CONSULTATION_PROCESS][bookmark: _bookmark2]PROCESS
[bookmark: _bookmark3]MAJOR OR MINOR APPLICATIONS
Under the URRC Act, it is directed that at the sole discretion of the URRC, the URRC shall determine whether an application is either minor or major for the purposes of determining the time required for processing of the application; a minor application provides for a time limit of 90 days for the URRC to report to the responsible Minister while a major application provides a time limit of 150 days. The URRC considered the significant effects on both the revenue requirement and rate design across all of Nunavut proposed in the subject Application, the need for IRs and responses, and the need for submissions from the public. As a result, the URRC determined to treat the Application as a major application.
The URRC determined that the 150-day deadline for submitting its report to the responsible Minister would be August 19, 2022.
[bookmark: _bookmark4]PUBLIC PROCESS
On April 25, 2022, the URRC caused notice of the Application to be provided in each community across Nunavut in accordance with COVID-19 practices used by the GN at that time. A notice of the Application was prepared and distributed to residents and customers in all communities. The notice was read on community radio, and also posted on the URRC website, social media, by letter to each Member of the Legislative Assembly of Nunavut and mayors and senior administrative officers of each hamlet across Nunavut. QEC also made the Application available to the public, as well as public service announcements regarding the Application noting both the opportunity and deadline for making a submission regarding the Application to the URRC.
The URRC also scheduled public information sessions on May 30 and June 14, 2022, so that QEC could provide a presentation to customers and other interested parties regarding the effects of the GRA. These virtual sessions were conducted using the Zoom video-conferencing platform, so that customers and other interested parties across Nunavut could be informed and have an opportunity to ask questions or state their views (concerns and/or support) about any aspect of the GRA they were interested in. The presentation was also available on the QEC website for reference by the public before and after the sessions. The two sessions were attended by community representatives/officials, non-government customers, and other members of the public. The URRC was in attendance at both sessions. 
The URRC also provided an opportunity for the public to make written comments respecting the Application by the deadline of June 17, 2022. Public submissions were received from residents, and commercial and government customers. The matters raised in the submissions were addressed by QEC in various responses after they were submitted. The public submissions and QEC’s responses were considered by the URRC in this report.
The URRC asked for more information from QEC regarding the Application. This was conducted through three rounds of IRs. The URRC asked a number of questions in order to better understand the forecast revenue requirement and the transition to Nunavut-wide rates. The URRC explored the reasonableness of the revenue requirement and the effects of the transition to Nunavut-wide rates on QEC, the municipalities, and its customers. QEC responded to the three rounds of IRs from the URRC on May 17, 2022, June 27, 2022, and July 18, 2022.
In response to the third round of IRs, QEC provided revised rates for Domestic Government and Commercial Government rate classes that would result from the change of City of Iqaluit accounts to non-government rates. The URRC also noted that four hamlets and the City of Iqaluit were the only municipalities to participate in the public information sessions or provide written submission. The URRC needed to determine if the change to City of Iqaluit accounts would be a significant issue and one which might warrant further process whereby affected hamlets might want to provide further input regarding the GRA. The URRC determined that the proposed change was not significant enough in impact or nature to ratepayers overall to warrant the additional time, effort, cost and delay involved in further process.

PUBLIC SUBMISSION ProcesS
The URRC process provided an opportunity for the public to submit their views (concerns or support) on the GRA and allow QEC the opportunity to reply to those concerns. This process took place via oral information sessions and written submissions to the URRC. The URRC’s recommendations in this report to the responsible Minister are made using a fair and open procedure, appropriate to the recommendation being made considering the URRC’s statutory, institutional, and social context, with an opportunity for those affected to put forward their views and have them considered by the URRC.
The written public submissions (except for the three submissions from individuals) and the QEC responses to those submissions (except for the responses to individuals) are attached to this report as appendices. The submissions from individuals were not included for privacy reasons.
PUBLIC SUBMISSIONS
The URRC received oral submissions from various parties at the information sessions. A representative of the City of Iqaluit commented on the impact the change to Nunavut‑wide rates would have on the City of Iqaluit. A representative of GN Climate Change Secretariat noted that fuel prices were likely to increase based on the world fuel situation. The Hamlet of Kimmirut expressed concerns about the potential effects of any rate increases on its residents. A representative of Cambridge Bay mostly commented on aspects of the net metering and CIPP programs with respect to the prices paid for purchased solar power. A representative of the Nunavut Nukkiksautiit Corporation (NNC) expressed concerns about the full phase-in of Nunavut-wide rates and the effects on smaller communities looking to install renewable generation. A representative of NRStor also expressed concerns about the ability of communities to attract renewable energy development.
The URRC received eight written public submissions regarding the GRA. Three residents[footnoteRef:4] (Joel Fortier, Maggie Kingmeatok, and Hazel Turner) expressed concerns about the proposed change to a Nunavut-wide rate, and other affordability and billing matters. Two commercial entities (Iqaluit Chamber of Commerce and the NNC) expressed concerns about the proposed change to a Nunavut-wide rate, and other matters related to the CIPP and independent power producers (IPP) programs that are outside the scope of the GRA. The three remaining submissions were made by the City of Iqaluit, Hamlet of Kinngait and Hamlet of Rankin Inlet. [4: 	The submissions by residents/domestic customers and QEC’s responses to those submissions were summarized to avoid disclosing personal information. ] 

The Iqaluit Chamber of Commerce noted that the direct increases in electricity rates to Iqaluit businesses are nominal; however, it was concerned that the 70 per cent increase in municipal/government entities in the City of Iqaluit would be recuperated by increased fees to the business community.
The NNC stated that it did not consider QEC’s reasons for changing to a Nunavut-wide rate to be compelling. The NNC also expressed concerns about district heating and QEC renewable energy programs.
The City of Iqaluit stated that its concerns related to the change to a Nunavut-wide rate, specifically that commercial government accounts will increase by 71.5 per cent, and non-government residential and commercial rates will increase by 5.1 per cent. The City of Iqaluit noted that the increase in government accounts of $1.335 million will result in an increase in property taxes. The City of Iqaluit noted that it is the only tax‑based community in Nunavut and that the change to a Nunavut-wide rate will place a significant burden on Iqaluit residents and businesses. The City of Iqaluit requested QEC consider it a non-government commercial entity for the billing purposes due to its unique situation compared to other communities in Nunavut (i.e., its ability to assess property taxes as a source of revenue).
The Hamlet of Kinngait submitted it was concerned about the 5.1 per cent increase in rates to its residents. The Hamlet of Kinngait considered the rate increase to be sudden, large, and without explanation.
The Hamlet of Rankin Inlet submitted that the change to Nunavut-wide rates would artificially cross-subsidize consumers and no longer reflect the true cost of power in communities. The Hamlet of Rankin Inlet stated it was opposed to QEC’s proposed change to Nunavut-wide rates as it would negatively affect municipal governments and business.
QEC RESPONSES TO PUBLIC SUBMISSIONS
QEC responded to each of the submissions. The responses addressed the various concerns and QEC provided explanations regarding its GRA and the proposed revenue requirement and rate changes. Further, QEC provided bill impact comparisons for each community referred to in the public submissions.
QEC noted that some of the NNC concerns were outside the scope of the GRA, specifically around CIPP and IPP programs, which are under development and will be the subject of a future application. 
QEC’s response to the City of Iqaluit addressed the various concerns raised. QEC also stated that it supported the City of Iqaluit request to be reclassified as a non‑government customer.
URRC RESPONSE TO PUBLIC SUBMISSIONS
The URRC notes the public submissions and QEC’s responses. The URRC has considered each of the submissions and the QEC responses when dealing with each component of the GRA. The analysis and recommendation in each section that follows may not specifically mention a public submission or QEC response, however they were considered by the URRC.
The URRC notes that some matters not specifically related to the GRA were raised in the public submissions and will be addressed in Section 6.9 of this report.
The URRC thanks residents, commercial and government entities for taking the time to participate in information sessions and make submissions. The URRC also thanks QEC for its responses to those submissions. This extra input was of assistance to the URRC in its analysis and informed its recommendations.
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PRÉVISIONS RELATIVES AUX REVENUS (VENTES et NON-VENTES) ET À LA PRODUCTION
Le CETES indique que la SÉQ a résumé les principaux changements apportés aux installations et les méthodes de prévision pour 2022-2023. La SÉQ a indiqué les ventes, les revenus, les pertes en ligne, les besoins de production et les besoins en combustible à l’échelle de l’entreprise dans l’annexe 3.1 de la demande. La SÉQ a également fourni des détails pour chacune des 25 collectivités à l’annexe A de la demande.
Le CETES indique que la SÉQ a prévu une augmentation des ventes dans la plupart des collectivités, mais que cette augmentation a été partiellement contrebalancée par une diminution des ventes dans la ville d’Iqaluit et par une diminution des ventes de lampadaires (en raison du programme de conversion au DEL).
Dans l’ensemble, le CETES indique que le taux de croissance prévu semble être raisonnable si l’on se base sur une comparaison d’une année à l’autre au total et par collectivité depuis la RMTG de 2018-2019. Un taux de croissance annuel moyen de 0,6 % depuis la RMTG de 2018-2019 semble correspondre aux informations sur la croissance démographique fournies dans les récentes demandes de permis pour la réalisation de grands projets (DPPM). Le CETES indique que les informations sur la population ont été référencées, mais n’ont pas été fournies dans la demande.
Le CETES indique également que les restrictions liées à la COVID-19 en 2020, 2021 et 2022 peuvent être 
à l’origine d’une certaine incertitude dans les tendances ou l’analyse des données réelles utilisées pour produire les prévisions pour 2022-2023.
L’examen des ventes et de la production du CETES était principalement fondée sur les grandes catégories utilisées dans la demande.
VENTES PAR CLASSE DE TARIFICATION ET VENTES TOTALES
Le CETES indique que la SÉQ élabore ses prévisions de charges en utilisant un processus en deux étapes. Les prévisions de charges de base sont élaborées à l’aide des prévisions relatives aux clients et des prévisions de l’utilisation par client, et sont modifiées après examen de tout changement de charge connu ou raisonnablement prévu dans une collectivité.
Le CETES indique que la SÉQ a suivi les méthodes approuvées précédemment et qu’aucune modification n’a été effectuée pour les prévisions de 2022-2023. La seule exception concernait le calcul de la prévision de l’utilisation par client, pour lequel la SÉQ a fait valoir que la déformation de la consommation d’énergie normale en 2019-2020 était exclue (la SÉQ a précisé qu’elle avait remarqué une utilisation par client anormalement élevée dans de nombreuses collectivités en 2019-2020).
Le CETES est généralement satisfait que les prévisions des ventes pour 2022-2023 ont été élaborées conformément à la RMTG précédente et qu’elles sont raisonnables. Cependant, le CETES a formulé des remarques et des recommandations concernant les prévisions relatives aux clients et la prévision de l’utilisation par client. 
PRÉVISIONS RELATIVES AUX CLIENTS
La SÉQ a indiqué qu’elle a élaboré ses prévisions relatives aux clients tel que décrit aux pages 3-10 et 3‑11 de la demande. Des prévisions distinctes pour les clients résidentiels et commerciaux ont été préparées pour chaque collectivité. Le CETES indique qu’il n’a aucune visibilité sur les clients mensuels, les informations sur la population sur lesquelles le CETES s’est appuyé, ou les autres facteurs qui ont été pris en compte.
Le CETES indique que les méthodes prévisionnelles relatives aux clients de la SÉQ sont relativement simples, puisqu’elles utilisent des données réelles sur les clients et les projections démographiques du Bureau des statistiques du Nunavut. Tant que les collectivités et les classes tarifaires sont cohérentes, et que les prévisions restent relativement précises, le CETES voit peu de raisons de recommander des changements dans les prévisions relatives à la demande de base des clients.
Le CETES recommande que dans les futures RMTG, la SÉQ fournisse plus d’informations sur les autres facteurs qu’elle a examinés pour déterminer si des changements ont été pris en compte et/ou apportés aux prévisions relatives à la demande de base des clients pour toute collectivité.
UTILISATION PAR CLIENT
La SÉQ a indiqué qu’elle a élaboré ses prévisions relatives à l’utilisation par client comme il est décrit aux pages 3-11 et 3‑12 de la demande. Des prévisions distinctes de l’utilisation par client pour les clients résidentiels et commerciaux ont été élaborées pour chaque collectivité. Le CETES indique qu’il n’a aucune visibilité des renseignements sur lesquels la SÉQ s’est appuyée (autres que ceux fournis dans l’annexe A de la demande), ou des autres facteurs qui ont été pris en compte.
Dans la DI URRC‑QEC-1-8, l’URRC a demandé à obtenir de plus amples renseignements sur l’utilisation par client. La SÉQ a justifié sa méthode de prévision dans sa réponse en soulignant que ses prévisions de ventes pour chaque année de 2017-2018 à 2019-2020 se situaient à moins d’un pour cent des ventes réelles pour ces années. Le CETES estime qu’il serait utile que la SÉQ fournisse une analyse ou des informations quantitatives pour mieux comprendre le caractère sensible des différents facteurs de l’utilisation par client, en plus de la simple méthode de la moyenne annuelle historique sur laquelle elle s’est appuyée.
Le CETES reconnait que tant que les clients de la SÉQ continuent à utiliser l’électricité de manière stable et prévisible, sa méthode de prévision est suffisante. Toutefois, il serait utile de comprendre quels sont les impacts des conditions météorologiques, de la construction des bâtiments, de la taille des bâtiments, du nombre d’occupants, des économies d’énergie, des initiatives de travail à domicile, du chauffage urbain ou d’autres facteurs sur la consommation d’électricité au Nunavut. Si la SÉQ disposait d’informations complémentaires, celles-ci pourraient également faciliter toute décision visant à séparer davantage les classes tarifaires en fonction du type ou de la taille du client. Par exemple, certains clients résidentiels ou commerciaux n’ont pas les mêmes caractéristiques et/ou la même consommation d’électricité. De plus, s’il est clair que la pandémie de la COVID-19 a perturbé la consommation résidentielle et commerciale d’électricité, mais on ne sait pas exactement dans quelle mesure. Bien qu’il soit compréhensible Si on peut parfaitement comprendre que les clients commerciaux aient été touchés par les arrêts et les fermetures, il est moins évident de savoir quelles ont été les répercussions de la COVID-19 sur les clients résidentiels. 
Pour l’instant, le CETES ne sait pas exactement quels sont les facteurs déterminants de l’utilisation par client et/ou comment les quantifier. Le CETES recommande que dans la prochaine RMTG, la SÉQ fournisse une analyse ou une évaluation quantitative plus détaillée des facteurs qui ont une incidence sur l’utilisation par client.
PRÉVISIONS DES VENTES DE LAMPADAIRES
La SÉQ a indiqué qu’elle a élaboré ses prévisions relatives aux ventes de lampadaires tel que décrit à la page 3-12 de la demande. Les ventes réelles de l’année la plus récente ont constitué les prévisions de charges de base, qui ont été revues et modifiées pour tenir compte des changements dans le nombre de lampadaires ou les types de lampadaires.
Le CETES indique que les prévisions étaient basées sur une méthode quantifiable utilisant le nombre et le type de lampadaires dans chaque collectivité. Le CETES indique, d’après les réponses à ses demandes d’information (DI), que le remplacement des ampoules de lampadaires conventionnelles par des lampadaires au DEL se poursuit et que les recettes des ventes de lampadaires ont diminué depuis 2018-2019.
Le CETES estime que les prévisions pour 2022-2023 sont, dans l’ensemble, raisonnables malgré cet impact.
PRÉVISIONS RELATIVES À LA PRODUCTION
La SÉQ a fait valoir que ses prévisions relatives à la production de 2022-2023, présentées à l’annexe 3.1 de la demande, ont été élaborées à l’aide de méthodes de prévision approuvées antérieurement. Les prévisions relatives à la production sont élaborées en se basant sur la somme des ventes, les pannes de réseau et la consommation des auxiliaires. Les ventes ont été prévues tel qu’indiqué dans les sections précédentes du présent rapport. Les pannes de réseau et la consommation des auxiliaires ont été estimées en utilisant un pourcentage moyen réel des ventes sur cinq ans. Le SÉQ a exclu 2019-2020 en raison d’une utilisation par client anormalement élevée dans de nombreuses collectivités. Le taux prévu de 3,1 % de la consommation des auxiliaires pour 2022-2023 était légèrement inférieur au taux prévu de 3,3 % en 2018-2019, mais reste inchangé par rapport au taux réel de 2018-2019. Le taux prévu de 4,6 % des pannes de réseau pour 2022-2023 était légèrement supérieur à celui de 4,2 % prévu en 2018-2019, mais inférieur au taux réel de 4,7 %.
La SÉQ a également présenté ses besoins en combustible pour 2022-2023 dans l’annexe 3.1 de la demande. Les besoins en combustible ont été basés sur l’efficacité énergétique prévue pour chaque collectivité en utilisant une moyenne pondérée sur trois ans, tel que décrit à la page 3-13 de la demande. L’année où l’efficience énergétique est la plus élevée reçoit une pondération de trois, l’année qui vient ensuite reçoit une pondération de deux, et l’année la plus faible reçoit une pondération de un.
La SÉQ a indiqué dans la demande et en réponse aux DI que la méthode de prévision de l’efficience énergétique est conforme à l’approche utilisée dans la RMTG de 2018-2019. La SÉQ a justifié son utilisation de la méthode dans ses réponses aux DI URRC‑QEC-1-14 et URRC-QEC-2-3 en indiquant que les taux d’efficience énergétique prévus précédemment dans d’autres RMTG étaient très près des efficiences réelles pour ces années. Le CETES ne remet pas en cause le fait que, dans l’ensemble, et au cours des années où il y a relativement peu de nouvelles (et petites) centrales électriques, la méthode peut être assez précise. Elle tiendra éventuellement compte des changements d’efficience énergétiques liés aux unités nouvelles ou substantiellement modifiées, mais ces changements ne seront pas entièrement pris en compte avant la fin de la période de pondération de trois ans. De plus, si l’impact d’une nouvelle centrale électrique dans une petite collectivité par rapport aux 25 autres peut ne pas changer radicalement l’efficience énergétique globale de l’entreprise, cela ne semble pas être une bonne raison pour ne pas essayer de prévoir l’impact d’un équipement plus récent et amélioré.
Le CETES indique que la SÉQ a également fourni un certain nombre de raisons pour lesquelles il est difficile de prévoir des taux d’efficience énergétique pour les nouvelles unités qui ne sont pas encore en service. Le CETES reconnait qu’il peut être difficile de prévoir les taux d’efficience énergétique des nouvelles unités, pour les raisons indiquées. Néanmoins, il est évident que l’efficience énergétique d’une nouvelle unité doit être supérieure au taux moyen pondéré sur trois ans d’une unité datant de 40 à 50 ans qui est remplacée.
La réticence de la SÉQ à ne pas appliquer sa méthode de calcul de la moyenne pondérée sur trois ans laisse perplexe, surtout lorsqu’elle est confrontée à une situation « nouvelle ou modifiée » pour une collectivité donnée. Le CETES indique que l’efficience énergétique des nouvelles centrales électriques est un facteur que la SÉQ prend en compte dans ses DPPM pour les nouvelles centrales électriques et semble à l’aise pour l’estimer et l’inclure aux fins de ces demandes. Le CETES recommande que la SÉQ ajuste sa méthode de prévision de l’efficience énergétique pour comprendre l’efficience énergétique prévue des centrales électriques nouvelles ou substantiellement modifiées pour les trois premières années d’exploitation. Après la période de trois ans, l’utilisation de la méthode de la moyenne pondérée sur trois ans serait raisonnable.
À l’exception de la recommandation ci-dessus, les prévisions des besoins en combustible pour 2022-2023 semblent être raisonnables.
PRÉVISIONS RELATIVES AUX REVENUS AUTRES QUE L’ÉLECTRICITÉ
La SÉQ a présenté ses prévisions de revenus pour 2022-2023, telles que décrites aux pages 3-8, 3-13 et 3‑14 de la demande, et a inclus les montants dans l’annexe 3.3 de la demande. La SÉQ a élaboré des prévisions pour trois catégories : l’usage commun, les frais divers, et le temps et les matériaux pour des projets. 
Les prévisions des revenus pour 2022-2023 sont conformes aux prévisions de la RMTG de 2018-2019 et aux montants réels de 2018-2019 à 2020-2021. 
Le CETES estime que les prévisions des revenus autres que l’électricité pour 2022-2023 sont raisonnables. 
FONCTIONNEMENT ET ENTRETIEN
La SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de dépenses relatives au fonctionnement et à l’entretien pour 2022-2023 dans le tableau 4.3 de la demande, en comparant les prévisions pour 2022-2023 aux prévisions de la RMTG de 2018-2019. Dans l’annexe 4.1 de la demande, la SÉQ a également fourni les montants de la RMTG de 2018-2019 et les montants réels/prévus de 2018-2019 à 2020-2021 par rapport aux prévisions de 2022-2023.
Le CETES indique que les prévisions globales relatives au fonctionnement et à l’entretien ont augmenté de 4,446 millions de dollars depuis la RMTG de 2018-2019. Les prévisions de 64,620 millions de dollars pour 2022-2023 ont augmenté à un taux annuel moyen de 1,8 % depuis la RMTG de 2018-2019, comparativement à l’inflation annuelle moyenne pour le Nunavut de 1,4 % (pour la période de janvier 2019 à janvier 2022). La SÉQ a indiqué qu’en termes réels, l’augmentation annuelle moyenne du fonctionnement et de l’entretien est d’environ 0,4 %.
Les prévisions de la SÉQ sont réparties entre les salaires et traitements, les fournitures et services, la restauration des sites, et les déplacements et l’hébergement. Le CETES examinera chaque catégorie des prévisions relatives au fonctionnement et à l’entretien individuellement ci-dessous, mais le CETES indique que, sous réserve de certaines recommandations dans ces sections, les prévisions pour 2022-2023 semblent raisonnables.
F et E – SALAIRES ET TRAITEMENTS
La SÉQ a présenté ses prévisions relatives aux traitements et salaires pour 2022-2023, soit 46 371 $ dans le tableau 4.3 de la demande, ce qui représente une augmentation de 5,084 millions de dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. La SÉQ a déclaré que les prévisions reflétaient les augmentations du cout de la vie, conformément aux conventions collectives de la SÉQ, les augmentations annuelles d’échelons (au mérite) pour les employés, ainsi que les changements apportés au personnel en réponse à plusieurs priorités stratégiques de la SÉQ.
La SÉQ a fourni des informations sur les augmentations moyennes des taux horaires, les salaires et traitements annuels moyens par poste équivalent temps plein (ETP), les augmentations annuelles moyennes incluant à la fois le cout de la vie et les augmentations au mérite. 
La SÉQ a déclaré qu’afin de continuer à fournir un service sûr et fiable, elle a révisé sa structure organisationnelle. La SÉQ a présenté la nouvelle structure visant à promouvoir les possibilités de croissance, de formation croisée et de collaboration, et à augmenter les possibilités d’emploi par le biais d’initiatives d’embauche des Inuits dans des rôles de gestion. De plus, la SÉQ a déclaré que la nouvelle structure permettait d’accroitre l’efficience du travail entre les différentes régions.
Dans l’ensemble, la SÉQ a présenté les prévisions relatives à l’effectif en ETP, qui est passé à 209, ce qui représente une augmentation nette de trois ETP par rapport à la RMTG de 2018-2019. La SÉQ a présenté ses prévisions de taux de vacance de 10,2 % pour 2022-2023.
Le CETES a demandé des précisions sur un certain nombre de points concernant les prévisions relatives aux traitements et salaires pour 2022-2023. La SÉQ a fourni des réponses dans les URRC-QEC-1-15 et URRC-QEC-2-6. Le CETES souhaitait obtenir des informations complémentaires sur les salaires et traitements par lieu et par fonction, les postes vacants, les salaires et traitements moyens, les heures supplémentaires et les affectations intérimaires internes. Le CETES indique que la dotation en personnel a été un défi pour la SÉQ au cours des dernières années, et il semble que ces défis se poursuivront au cours du prochain exercice de référence 2022-2023.
Le CETES indique que les prévisions globales relatives aux traitements et salaires pour 2022-2023 semblent raisonnables, mais qu’il est difficile de formuler une recommandation ferme en raison du taux de vacance élevé et du nombre important d’heures supplémentaires inclus dans les prévisions. Les heures supplémentaires représentent près de 10 % du total des prévisions relatives aux traitements et salaires.
Le CETES est préoccupé par le recours permanent à des affectations intérimaires, la SÉQ ayant déclaré que les membres du personnel assumeront simultanément leurs rôles « réguliers » et ceux des affectations intérimaires. La SÉQ a indiqué que, dans ces situations, les membres du personnel ne devaient s’occuper que des tâches prioritaires de chaque poste. Le CETES craint que la SÉQ se retrouve dans une position précaire si les postes vacants continuent d’être pourvus de cette manière à long terme. Cela présente des risques pour la SÉQ, notamment la sécurité des employés, l’épuisement du personnel, le roulement du personnel et la possibilité que des questions soient ignorées ou passent inaperçues pendant de longues périodes, ce qui pourrait entrainer une augmentation des couts pour la SÉQ ou des occasions manquées, des inefficacités et des interruptions de service potentielles. Si un travail non prioritaire peut être « suspendu » pendant une période prolongée, on peut s’interroger sur l’utilité d’affecter du personnel à l’exécution de ces tâches non essentielles dans le cadre des fonctions habituelles.
Le CETES a interrogé la SÉQ sur sa dotation en personnel et sa capacité à gérer les exigences en matière d’ingénierie, de gestion de projet, de comptabilité, d’achat et autres de plusieurs grands projets dans les DPPM récents. La SÉQ a assuré au CETES qu’elle a la capacité et les moyens de mener à bien les projets, même avec l’approbation de projets multiples, souvent simultanés. 
Le CETES continue à avoir des inquiétudes concernant les postes vacants et les affectations intérimaires de la SÉQ, en particulier dans les rôles de direction, et dans les rôles liés à la construction des six projets de centrales électriques (qui ont fait l’objet de récents DPPM) où les risques et les effets/couts potentiels des erreurs et des omissions sont beaucoup plus importants pour la SÉQ. 
Sous réserve des précautions susmentionnées, le CETES recommande d’approuver les prévisions relatives aux traitements et salaires pour 2022-2023.
F et E – FOURNITURES ET SERVICES
La SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de fournitures et de services pour 2022-2023 de 22,204 millions de dollars dans le tableau 4.3 de la demande, soit une diminution de 1,255 million de dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. Cette diminution reflète principalement une baisse moyenne de 1,4 % par an, essentiellement due à la réduction des dépenses en matériaux, services externes et frets, partiellement compensée par une augmentation des dépenses liées aux assurances.
Le CETES a demandé des informations complémentaires sur les fournitures et les services. La SÉQ a fourni des informations utiles dans sa réponse à la DI URRC-QEC-1-16, en indiquant que les prévisions réduites pour les matériaux et les services externes reflètent la disponibilité réduite des matériaux et des services externes en raison des perturbations liées à la COVID-19 dans la chaine d’approvisionnement sur les travaux d’entretien général.
Le CETES indique que la SÉQ semble avoir résolu la plupart, sinon la totalité, des problèmes d’inventaire soulevés dans les rapports précédents du CETES et dans les conclusions du vérificateur général du Canada.
Le CETES estime que les prévisions relatives aux fournitures et aux services pour 2022-2023 sont raisonnables.
F et E – DÉPLACEMENTS ET HÉBERGEMENT
La SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de déplacements et d’hébergement pour 2022-2023 de 5,909 millions de dollars dans le tableau 4.3 de la demande, soit une augmentation de 0,592 million de dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. Cette augmentation représente une hausse annuelle de 2,7 %.
Le CETES a demandé des informations complémentaires sur les déplacements et l’hébergement. La SÉQ a fourni des informations utiles dans sa réponse à la DI URRC-QEC-1-17, indiquant que l’augmentation des prévisions pour les déplacements et l’hébergement reflète la hausse des frais de déplacement pour soins médicaux.
Le CETES estime que les prévisions relatives aux déplacements et à l’hébergement pour 2022-2023 sont raisonnables.
F ET E – RESTAURATION DES SITES ET DÉPENSES CONNEXES
La SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de restauration des sites et les dépenses connexes de 0,161 million de dollars pour 2022-2023 dans le tableau 4.3 de la demande. La SÉQ a indiqué que le montant prévu reste inchangé par rapport à la RMTG de 2018-2019.
Le CETES a demandé des informations complémentaires sur les dépenses de restauration des sites. La SÉQ a fourni des informations utiles dans sa réponse à la DI URRC-QEC-2-10, en indiquant qu’elle estime toujours que l’estimation de la RMTG de 2010-2011 est raisonnable. La SÉQ a également noté qu’une initiative est en cours pour mettre en œuvre de nouvelles normes comptables pour le secteur public (NCSP) sur les obligations liées à la mise hors service d’immobilisations (SP3280), dont les travaux sont prévus pour juin 2022.
Le CETES estime que les prévisions relatives aux dépenses de restauration des sites pour 2022-2023 devraient refléter les travaux de restauration estimés pour l’exercice de référence, et non des prévisions datant de plus de 10 ans. Le CETES comprend qu’une période d’un an peut ne pas refléter les travaux de restauration en cours sur le site de la SÉQ, mais on pourrait en dire autant pour les autres catégories de besoins en revenus de la SÉQ.
Le CETES indique que les exigences relatives aux déclarations de la SÉQ concernant les obligations liées à la mise hors service d’immobilisations peuvent changer à la suite des travaux sur le projet SP3280; néanmoins, le CETES recommande que la SÉQ estime les dépenses de restauration du site en fonction des travaux qu’elle prévoit d’entreprendre au cours de l’exercice de référence.
COMBUSTIBLE ET LUBRIFIANTS DES CENTRALES
La SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de dépenses relatives aux combustibles et lubrifiants des centrales pour 2022-2023, qui s’élèvent à 51,543 millions de dollars dans le tableau 4.4 de la demande, soit une augmentation de 2,723 millions de dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. 
Le CETES a demandé des informations complémentaires sur les dépenses en combustible et lubrifiants des centrales. La SÉQ a fourni des informations utiles dans sa réponse à la DI URRC-QEC-1-18, ce qui a permis à la SÉQ de mieux comprendre l’augmentation des dépenses.
Le CETES estime que les prévisions pour 2022-2023 sont raisonnables, sous réserve de recommandations supplémentaires concernant le combustible des centrales dans les sections ci-dessous.
COMBUSTIBLE DES CENTRALES
La SÉQ a fourni des détails sur les prévisions relatives au combustible des centrales pour 2022-2023. Le CETES indique que l’augmentation de 2,605 millions de dollars en combustible des centrales est due à l’augmentation des ventes et du prix du combustible/diésel, partiellement compensée par l’amélioration de l’efficience énergétique, tel qu’indiqué aux pages 4‑8 à 4-10 de la demande et comme le montre le tableau 4.4.
Le CETES a déjà commenté l’augmentation du combustible des centrales et de l’efficience énergétique dans la section des prévisions relatives à la production du présent rapport. L’augmentation de 1,317 million de dollars des dépenses en combustible des centrales due à l’augmentation des ventes semble être raisonnable. Le CETES estime également que la diminution de 0,094 million de dollars due à l’amélioration de l’efficience énergétique est raisonnable, sous réserve des recommandations fournies dans la section sur les prévisions relatives à la production du présent rapport concernant la prise en compte de l’efficience énergétique des nouvelles unités ou des unités ayant subi des modifications substantielles dans les prévisions lorsqu’il est prévu qu’elles soient installées (c’est-à-dire pas après la fin de la période de pondération de trois‑ans).
Le CETES a demandé à obtenir plus d’informations sur les prévisions relatives au prix du combustible. Le rapport indique que le cout du diésel devrait augmenter à 0,96 $ par litre, soit une hausse de 0,03 $ par litre par rapport à la RMTG de 2018-2019. Le CETES a indiqué que les prix du combustible à l’échelle mondiale ont augmenté de manière significative et a demandé à la SÉQ les prévisions relatives au cout du diésel dans la DI URRC‑QEC-1-18.
Le CETES indique dans cette réponse que la SÉQ est preneuse de prix et n’élabore pas de prévisions de prix. Le CETES comprend également que les différences de prix dans le cout du diésel, entre les prévisions et les résultats réels, sont traitées par le fonds du taux de stabilisation du prix du combustible.
Le CETES comprend le fonctionnement du fonds du taux de stabilisation du prix du combustible et accepte qu’il s’ajuste aux différences de cout du diésel, permettant ainsi à la SÉQ et à ses clients de ne pas être « étouffés » par le cout du diésel. Cependant, le CETES recommande à la SÉQ d’élaborer des prévisions du cout du diésel dans ses prévisions de la RMTG afin de minimiser autant que possible l’utilisation du fonds du taux de stabilisation du prix du combustible et d’être en mesure d’expliquer aux clients les changements qui les concernent.
LUBRIFIANTS
La SÉQ a fourni des détails sur les prévisions relatives aux lubrifiants pour 2022-2023. Le CETES indique dans la réponse à la DI URRC-QEC-1-18 que l’augmentation de 0,212 million de dollars pour les lubrifiants est due à l’augmentation du nombre de groupes électrogènes, à l’ajout d’unités de secours et à l’augmentation du cout des lubrifiants.
Le CETES estime que les prévisions pour 2022-2023 semblent raisonnables sur la base de l’explication fournie par la SÉQ.
AMORTISSEMENT
La SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de charges d’amortissement de 13,747 millions de dollars pour 2022-2023 dans le tableau 4.5 de la demande, soit une augmentation de 3,013 millions de dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. Dans l’annexe 4.3 de la demande, la SÉQ a également fourni des détails supplémentaires.
Le CETES a demandé des informations complémentaires sur les prévisions de charges d’amortissement dans la DI URRC-QEC-1-29. Le CETES comprend, à la lumière de la réponse de la SÉQ, que la SÉQ prévoit de déposer une mise à jour de l’étude sur les amortissements dans sa prochaine RMTG.
Le CETES accepte que la SÉQ ait calculé la charge d’amortissement en utilisant les méthodes et les taux d’amortissement précédemment approuvés. Le CETES accepte également les ajustements règlementaires des immobilisations basés sur les RMTG précédentes, ainsi que les ajustements liés aux immobilisations autres que l’électricité et aux contributions du Fonds pour l’énergie dans l’Arctique (FEA)/des clients qui ont été effectués par la SÉQ dans ses prévisions.
Le CETES estime que les prévisions de charges d’amortissement pour 2022-2023 sont raisonnables. L’augmentation est compréhensible si l’on se fie aux augmentations de la base tarifaire depuis la RMTG de 2018-2019.
Le CETES recommande que la SÉQ fournisse une mise à jour de l’étude sur les amortissements dans sa prochaine RMTG. 
RENDEMENT DE LA BASE TARIFAIRE
La SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de rendement de la base tarifaire de 14,105 millions de dollars pour 2022-2023 dans le tableau 4.6 de la demande, soit une augmentation de 0,940 million de dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. Le CETES indique que l’augmentation du rendement est liée à l’augmentation de la base tarifaire au milieu de l’année, partiellement compensée par une réduction du taux moyen de rendement de la base tarifaire. Le CETES indique que la SÉQ a fourni des historiques et des détails/hypothèses pour soutenir la base tarifaire, la structure financière, le cout de l’endettement à long terme et le RCP utilisés pour déterminer le rendement de la base tarifaire.
Le CETES a présenté plusieurs DI (URRC-QEC-1-19, URRC-QEC-1-20, et URRC-QEC-2-7) sur les différents éléments qui sont utilisés pour déterminer le rendement de la base tarifaire. La SÉQ a répondu aux DI en fournissant des informations utiles. Chaque élément du taux de rendement sera examiné plus à fond dans les sections ci-dessous.
Le CETES a examiné les explications fournies par la SÉQ dans la demande et en réponse aux DI, ainsi que les annexes 4.3 à 4.6 de la demande. Le CETES estime que les prévisions de rendement de la base tarifaire pour 2022-2023 sont raisonnables, sous réserve des recommandations formulées dans les sections ci-dessous.
DETTE À LONG TERME
La SÉQ a indiqué que le montant de la dette à long terme et le cout moyen de la dette ont diminué depuis la RMTG de 2018-2019. Les annexes 4.5 et 4.6 de la demande en témoignent. La SÉQ a fourni des détails concernant les prévisions relatives aux remboursements et aux émissions de dette. 
Le CETES indique que le taux de capitalisation de la dette à long terme a diminué malgré l’augmentation des investissements sur la base tarifaire. Cependant, le CETES indique également que le montant correspondant au financement de la base tarifaire a augmenté en raison de l’augmentation de la base tarifaire depuis 2018-2019. Cela n’est pas surprenant et est conforme à la méthode approuvée précédemment pour déterminer le rendement de la base tarifaire.
Le CETES a pris note du cout estimé de la dette par la SÉQ pour les prévisions d’émissions de dette pour 2021-2022 et 2022-2023 et a demandé à la SÉQ quels étaient les taux dans les DI. La SÉQ a justifié le cout de l’endettement estimé pour ces émissions; toutefois, le CETES continue de craindre que le cout de l’endettement soit trop bas en ce qui concerne l’émission 2022-2023 en particulier. Le CETES avait des inquiétudes quand il a demandé la DI URRC-QEC-1-19. Le cout de l’endettement semble avoir augmenté à nouveau depuis que la SÉQ a répondu à cette DI. 
Le CETES estime que les prévisions relatives à la portion de la dette à long terme du rendement de la base tarifaire de 3,965 millions de dollars, telles qu’elles sont déterminées à l’annexe 4.4, sont raisonnables. Toutefois, la SÉQ sera exposée au risque associé aux différences entre le taux réel sur l’émission de 37,7 millions de dollars en 2022-2023 et les prévisions du taux de 1,95 %.
Le CETES s’inquiète également de l’accès de la SÉQ à la dette à long terme, indiquant que la construction de six grands projets de centrales électriques au cours des prochaines années a été approuvée. Le CETES comprend qu’une partie importante du cout sera couverte par le financement du FEA, néanmoins la SÉQ aura besoin d’une dette à long terme pour financer le reste du cout. Le CETES indique également que même sans les six grands projets, la SÉQ compte un nombre constant de projets d’entretien et de mise à niveau « de routine », et de nombreuses autres collectivités dont les centrales électriques vieillissantes devront être remplacées.
La SÉQ a indiqué qu’elle envisageait de régler une partie de sa dette avec la Banque impériale de commerce du Canada (CIBC) et le GN afin d’atténuer les risques posés par de nouvelles hausses des taux d’intérêt.
En vertu de la Loi sur le Nunavut, le GN peut emprunter jusqu’à une limite fixée par le gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre des Finances. Le CETES comprend que cette limite d’emprunt comprend les dettes contractées à la fois par le GN et ses sociétés territoriales telles que la SÉQ.
Le CETES indique que la dette de la SÉQ (tel qu’indiqué dans la réponse à la DI URRC-QEC-2-7) doit être incluse dans le plafond de la dette territoriale de 750 millions de dollars du GN, et qu’elle est tenue de demander l’approbation du GN pour sa portion du plafond de la dette. La SÉQ a indiqué qu’elle avait reçu l’autorisation d’augmenter sa limite d’endettement de 50 millions de dollars, le faisant passer de 250 à 300 millions de dollars, soit 40 % de la limite d’endettement territorial du GN.
Le CETES recommande que dans la prochaine RMTG, la SÉQ fournisse des prévisions à long terme de ses obligations en matière de dette et de son plan de financement.
CAPITAL À TITRE GRATUIT
Dans l’annexe 4.5 de la demande, la SÉQ a présenté des informations sur le capital à titre gratuit utilisé dans la détermination du rendement de la base tarifaire. Les montants et la méthode semblent être conformes aux méthodes approuvées précédemment.
Le CETES indique qu’il n’y a pas de rendement calculé en ce qui concerne le capital à titre gratuit, mais qu’il s’agit d’un élément du rendement réputé de la base tarifaire. Le CETES estime que le capital à titre gratuit reflété dans les annexes 4.4 et 4.5 de la demande est raisonnable.
ACTIONS ORDINAIRES
La SÉQ a indiqué que le ratio réputé des actions ordinaires de 40 % et son RCP de 8,3 % devraient rester inchangés par rapport à la RMTG de 2018-2019. La SÉQ a indiqué que le ratio de 40 % d’actions ordinaires avait été initialement approuvé dans la RMTG de 2010-2011 et qu’il demeurait approprié. La SÉQ a également noté que le RCP de 8,3 % ne devrait pas changer si l’on compare les rendements des capitaux propres approuvés pour la Northwest Territories Power Corporation, la Yukon Electrical Company Limited et la Yukon Energy Corporation.
Le CETES indique que le RCP utilisé dans les prévisions pour 2022-2023 est conforme à la RMTG de 2018-2019 et se situe dans la fourchette des rendements des capitaux propres des autres services publics auxquels la SÉQ a fait référence.
Le CETES estime que le RCP de 8,3 % pour 2022-2023 est raisonnable. Le CETES estime également que les prévisions de la portion des actions ordinaires du rendement de la base tarifaire de 10,140 millions de dollars, telles que déterminées dans l’annexe 4.4, sont raisonnables.
BASE TARIFAIRE
Dans l’annexe 6.1 de la demande, la SÉQ a fourni des détails concernant ses prévisions de base tarifaire en milieu d’exercice 2022-2023 de 305,425 millions de dollars, soit une augmentation de 58,684 millions de dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. Le CETES indique que l’augmentation en milieu d’exercice de la base tarifaire reflète les acquisitions d’immobilisations depuis 2018-2019, partiellement compensées par la charge d’amortissement depuis 2018-2019. Le CETES indique que la SÉQ a fourni des historiques (tableaux 6.1 à 6.4 de la demande) et des détails/hypothèses (annexe B, tableaux 6.5 à 6.9, et une étude des délais de paiement de la RMTG de 2010-2011 fournie dans la réponse à la DI URRC‑QEC-1-21) pour soutenir les immobilisations brutes de production en service, l’amortissement cumulé et le fonds de roulement. 
Le CETES a demandé plusieurs DI (URRC-QEC-1-22, URRC-QEC-1-23, et URRC-QEC-2-11) sur les différents éléments qui sont utilisés pour déterminer la base tarifaire en milieu d’exercice. La SÉQ a répondu aux DI en fournissant des informations utiles. Chaque élément de la base tarifaire en milieu d’exercice sera examiné plus en détail dans les sections ci-dessous.
Le CETES a examiné les explications fournies par la SÉQ dans la demande et en réponse aux DI, ainsi que les annexes 6.1 à 6.9 de la demande. Le CETES estime que les prévisions de base tarifaire en milieu d’exercice pour 2022-2023 sont raisonnables, sous réserve des recommandations formulées dans les sections ci-dessous.
IMMOBILISATIONS BRUTES DE PRODUCTION EN SERVICE
La SÉQ a fourni les historiques 6.1 et 6.2 ainsi que l’annexe B de la demande à l’appui des prévisions relatives aux immobilisations brutes de production en service. Le CETES indique qu’il y a eu des ajouts importants presque tous les ans depuis la RMTG de 2018-2019, et que certains des projets ont reçu un financement du FEA. Ces ajouts se rapportent principalement à des projets liés aux centrales électriques (55,287 millions de dollars), mais il y a également eu des dépenses importantes pour les installations générales (31,143 millions de dollars) et les installations de production d’électricité (12,240 millions de dollars). Des détails supplémentaires ont été fournis dans l’annexe B de la demande, y compris les montants compensés par le financement du FEA et les contributions des clients.
Le CETES a posé des questions sur la certitude des additions dans les prévisions pour 2022-2023 dans la DI URRC‑QEC-2-11. La SÉQ a répondu que, bien qu’il existe une certaine incertitude quant au calendrier des projets, les prévisions étaient fondées à partir des meilleures informations disponibles.
Le CETES a posé des questions sur les cessions réelles dans la DI URRC-QEC-1-23. La SÉQ a fourni des détails sur les cessions en 2018-2019 et en 2020-2021. Les informations fournies étaient utiles, mais le CETES est préoccupé par le fait que les prévisions de cessions n’ont pas été établies en 2022-2023. Le CETES a demandé des informations concernant les mises hors service de centrales et les travaux d’enlèvement et d’élimination dans le contexte des récents DPPM et a trouvé les réponses quelque peu préoccupantes quant au manque apparent de détails concernant le calendrier et la portée des futurs travaux d’enlèvement et de récupération.
Le CETES recommande que la SÉQ fournisse davantage d’informations dans les futures RMTG, en particulier en ce qui concerne les grands projets d’immobilisations qui entraineront la mise hors service, le retrait et la remise en état d’anciens sites et actifs.
AMORTISSEMENTS CUMULÉS
Le CETES a examiné les explications fournies par la SÉQ dans la demande et en réponse aux DI, ainsi que les annexes 6.3 à 6.9 de la demande. Le CETES estime que les prévisions d’amortissement cumulé pour 2022-2023 ont été déterminées en utilisant les méthodes et les taux précédemment approuvés. Le CETES estime que les prévisions pour 2022-2023 sont raisonnables.
FONDS DE ROULEMENT
La SÉQ a fourni les annexes 6.4 à 6.9 à l’appui des prévisions du fonds de roulement à inclure dans la base tarifaire en milieu d’exercice. La SÉQ a indiqué que la détermination/le calcul du fonds de roulement était basé sur les résultats d’une étude des délais de paiement fournie dans la RMTG de 2010-2011. La SÉQ a fourni l’étude des délais de paiement en réponse à la DI URRC-QEC-1-21. Les prévisions du besoin en fonds de roulement en milieu d’exercice étaient de 33,147 millions de dollars en 2022-2023, soit une augmentation de 5 821 dollars par rapport à la RMTG de 2018-2019. La majeure partie de l’augmentation est due à l’accroissement des stocks de fournitures.
Le CETES a également demandé des informations complémentaires dans la DI URRC-QEC-1-21 concernant d’autres méthodes de prévision, et les montants réels du fonds de roulement basés sur les finances de la SÉQ et les besoins de financement à court terme. La SÉQ a indiqué qu’elle n’a pas envisagé d’utiliser d’autres méthodes de prévision parce qu’elle s’est appuyée sur une méthode approuvée précédemment. La SÉQ a fourni certaines données financières, y compris le financement à court terme, dans la réponse à la DI URRC-QEC-1-21. 
Le CETES comprend qu’il peut y avoir quelques difficultés à valider les résultats de l’étude des délais de paiement, par rapport aux besoins réels de financement à court terme quotidiens/hebdomadaires. Néanmoins, il serait utile de savoir si le montant du fonds de roulement déterminé conformément à une étude des délais de paiement réalisée en 2010-2011 demeure raisonnable.
Le CETES estime que le besoin en fonds de roulement pour 2022-2023 est raisonnable; cependant, le CETES recommande que la SÉQ fournisse une validation ou un examen de l’étude des délais de paiement et de la détermination du fonds de roulement dans sa prochaine RMTG. 
COUT DU SERVICE
La SÉQ a fourni son étude sur le cout du service et ses résultats aux pages 7-1 à 7-4 de la demande, et dans les annexes C et D de la demande. La SÉQ a indiqué qu’une étude sur le cout du service est couramment utilisée comme outil d’analyse dans le processus d’établissement des tarifs. Elle peut fournir des informations utiles telles que les couts unitaires pour servir différents types de clients, et les ratios de la couverture du cout des recettes. Ces renseignements permettent de savoir dans quelle mesure les recettes, conformément à la conception tarifaire, recouvrent les couts de la desserte des différentes catégories de clients.
La SÉQ indique qu’une étude sur le cout du service nécessite une estimation et un certain degré de jugement professionnel, et que les résultats ne peuvent donc pas être considérés comme exacts.
Le CETES a examiné les méthodes d’étude et les résultats et les considère comme raisonnables, sous réserve des recommandations ci-dessous.
MÉTHODES D’ÉTUDE
La SÉQ a fourni les détails, les hypothèses et les méthodes utilisés pour réaliser l’étude sur le cout du service de 2022-2023. La SÉQ a indiqué que le dernier examen de la méthode utilisée pour l’étude sur le cout du service avait été réalisé dans le cadre de la RMTG de 2010-2011, et que la RMTG de 2018-2019 avait été préparée en appliquant la même méthode. L’étude sur le cout du service de 2022-2023 a également été réalisée conformément à ces examens précédents, en se fondant sur l’approche du cout du service à l’échelle du Nunavut.
Le CETES indique que, sur la base d’un examen de l’annexe C, la SÉQ a suivi la méthode utilisée pour l’étude sur le cout du service précédemment approuvée.
RÉSULTATS
La SÉQ a fourni les résultats de l’étude sur le cout du service dans l’annexe D de la demande, et tels que résumés dans les tableaux 7.1 et 7.2 de la demande. 
La SÉQ a expliqué que les résultats de l’étude sur le cout du service indiquent que, si la hausse tarifaire est appliquée de façon uniforme, le ratio de la couverture du cout des recettes des classes tarifaires résidentielle et de lampadaires serait légèrement inférieur à 100 %, tandis que le ratio de la couverture du cout des recettes de la classe de tarification commerciale serait légèrement supérieur à 100 %. La SÉQ a indiqué que toutes les classes tarifaires auraient un ratio de la couverture du cout des recettes dans la tranche de 95 à 105 % du caractère raisonnable. 
La SÉQ a indiqué que les résultats de l’étude sur le cout du service (tels que reflétés dans le tableau 7.1 de la demande) indiquent que la prime de puissance et les tarifs des clients (8 $/kW pour les clients commerciaux et 18 $/mois pour les clients résidentiels) sont faibles par rapport aux couts unitaires moyens. La SÉQ a également indiqué que le maintien de la prime de puissance et des tarifs des clients existants entraine une hausse des tarifs d’électricité pour toutes les classes tarifaires (comme le montre le tableau 7.2 de la demande). Les tarifs d’électricité pour les clients résidentiels augmenteront de 5,18 cents/kWh, ceux pour les clients commerciaux de 32,01 cents/kWh et ceux pour les lampadaires de 1,55 cents/kWh. 
Le CETES indique que les ratios de la couverture du cout des recettes de toutes les classes tarifaires se situeront dans la zone de 95 à 105 % du caractère raisonnable et considère que cela est acceptable. Cependant, le CETES est préoccupé par la disparité entre les couts unitaires moyens et les tarifs pour la prime de puissance pour les clients commerciaux et la prime de puissance pour les clients résidentiels.
Le CETES a formulé des recommandations détaillées dans la section sur la conception tarifaire; toutefois, le CETES recommande que la SÉQ commence à rapprocher de façon significative la prime de puissance pour les clients commerciaux et celle pour les clients résidentiels des couts unitaires moyens. 
CONCEPTION TARIFAIRE
La SÉQ a présenté son évaluation de diverses solutions de conception tarifaire et de certaines des lacunes identifiées dans les tarifs existants. 
La SÉQ a indiqué que l’étude sur le cout du service a été menée à l’échelle du Nunavut et que les tarifs actuels sont propres à chaque collectivité. La SÉQ a également indiqué qu’au fil du temps, les tarifs propres à chaque collectivité ne reflètent pas exactement les couts au niveau de la collectivité.
La SÉQ a indiqué que la pratique récente consistant à augmenter les tarifs selon des pourcentages égaux pour toutes les classes tarifaires entraine une hausse tarifaire proportionnellement plus élevée pour les collectivités dont le point de départ est plus élevé. La SÉQ a indiqué que l’écart entre les collectivités aux couts les plus bas et les collectivités aux couts les plus élevés se creuse chaque fois que la hausse tarifaire est appliquée sur la base d’un pourcentage égal. La SÉQ a fourni le tableau 8.1 dans la demande pour illustrer les différences entre les tarifs pour la ville d’Iqaluit et le hameau de Kugaaruk.
La SÉQ a indiqué que les grands projets d’immobilisations exercent une pression considérable sur les tarifs, surtout dans les petites collectivités. La SÉQ a fourni le tableau 8.2 dans la demande pour illustrer les différences entre la hausse tarifaire au niveau de la collectivité et à l’échelle du Nunavut.
La SÉQ a également indiqué qu’en vertu de la structure tarifaire actuelle, les petites collectivités sont désavantagées par rapport aux grandes en ce qui concerne le développement de projets d’énergie renouvelable. La SÉQ estime que cela est principalement dû au fait que les clients (dans le cadre du PÉCI) doivent acheter de l’énergie à des tarifs plus élevés dans les petites collectivités, mais qu’ils vendent leur énergie aux mêmes tarifs dans toutes les collectivités.
Le CETES prend note du résumé, à la page 8-8 de la demande, des raisons pour lesquelles la SÉQ propose de mettre en œuvre des tarifs à l’échelle du Nunavut.
Après avoir examiné les RMTG précédentes, le CETES a recommandé l’adoption de tarifs à l’échelle du Nunavut et continue de recommander leur mise en œuvre dans les 25 collectivités du Nunavut.
Le CETES examinera la conception tarifaire proposée par la SÉQ dans les sections qui suivent.
TRANSITION VERS DES TARIFS À L’ÉCHELLE DU NUNAVUT
Le CETES indique que la SÉQ a déclaré que ses objectifs de conception tarifaire pour la RMTG de 2022-2023 étaient les suivants :
m. les tarifs doivent être fixés de manière à recouvrer les besoins en revenus de 141,5 millions de dollars (c’est-à-dire les besoins en revenus de 144,015 millions de dollars moins les revenus autres que ceux de l’électricité de 2,511 millions de dollars);
n. imposer des tarifs à l’échelle du Nunavut;
o. passer à un ratio de la couverture du cout des recettes de 95 à 105 % pour chaque classe de tarification;
p. accroitre l’efficacité administrative;
q. concentrer les ajustements tarifaires sur la portion énergétique du tarif;
r. ne pas augmenter la facture des catégories de clients non gouvernementaux en raison de la transition vers une structure tarifaire à l’échelle du Nunavut.
Le CETES prend également note de la méthode proposée par la SÉQ pour élaborer les tarifs d’électricité pour les clients résidentiels et commerciaux, lesquels entreront en vigueur le 1er octobre 2022. Le CETES comprend que la SÉQ fixera des tarifs distincts à l’échelle du Nunavut pour les clients gouvernementaux et non gouvernementaux. La SÉQ a indiqué qu’en vertu de l’approche proposée, le tarif pour les clients non gouvernementaux à l’échelle du Nunavut sera fixé aux tarifs pour les clients non gouvernementaux de la ville d’Iqaluit, ajustés à la hausse tarifaire globale requise de 5,1 %. Les tarifs des clients gouvernementaux à l’échelle du Nunavut seront alors fixés au niveau requis pour recouvrer le manque à gagner restant.
La SÉQ a résumé les étapes qu’elle a suivies aux pages 8-10 et 8-11 de la demande. La SÉQ a indiqué qu’en vertu de l’approche proposée, aucun client non gouvernemental ne subira d’impact sur la facturation qui soit supérieur à la hausse tarifaire à pourcentage égal requise de 5,1 % pour l’exercice de référence de la RMTG de 2022-2023. Les tarifs pour les lampadaires augmenteront également de 5,1 %. 
La SÉQ a déclaré que l’approche proposée entrainera une augmentation de 8,5 millions de dollars pour les clients gouvernementaux afin de subventionner les clients non gouvernementaux. La SÉQ a indiqué que l’approche proposée est quelque peu similaire à l’approche adoptée par les Territoires du Nord-Ouest en 2010, qui ont établi des structures tarifaires par zone et où les tarifs gouvernementaux subventionnent les tarifs non gouvernementaux.
Le CETES a examiné et appui l’approche proposée par la SÉQ pour imposer les tarifs à l’échelle du Nunavut, comme le montrent les annexes 8.1 à 8.4 de la demande. Le CETES a examiné les effets de la mise en œuvre des tarifs à l’échelle du Nunavut sur les différentes collectivités, les classes tarifaires, le gouvernement, la SÉQ et les promoteurs d’énergie renouvelable. Selon la SÉQ, le passage à des tarifs applicables à l’échelle du Nunavut présente certains avantages : 
s. une efficacité administrative pour la SÉQ et ses employés; 
t. la convivialité pour les clients; 
u. la plupart des effets/augmentations de transition seront absorbés par les clients du gouvernement; 
v. des conditions de concurrence équitables pour les promoteurs potentiels d’énergie renouvelable (sur la base du PÉCI actuellement approuvé) et les nouvelles entreprises;
w. l’effet sur les clients non gouvernementaux de la ville d’Iqaluit a été limité à 5,1 %; 
x. l’effet sur presque toutes les collectivités se traduira par une diminution des tarifs. 
Le CETES a également indiqué que le passage à des tarifs applicables à l’échelle du Nunavut de la manière proposée par la SÉQ présentait certains défis, notamment :
y. L’effet sur les clients du gouvernement de la ville d’Iqaluit place potentiellement la ville d’Iqaluit et ses clients commerciaux dans une position moins favorable par rapport aux autres municipalités, principalement parce que la ville d’Iqaluit dépend des recettes de l’impôt foncier et d’autres frais/taxes, alors que tous les autres hameaux obtiennent des fonds directement du gouvernement par le biais du plan de financement municipal du ministère des Services communautaires et gouvernementaux du GN.
z. L’approche proposée par la SÉQ était axée uniquement sur les tarifs d’électricité.
aa. On ignore si les collectivités non assujetties à l’impôt qui subissent une hausse tarifaire en raison de la transition seront en mesure de recouvrer entièrement ces couts supplémentaires par le biais de leurs crédits du GN. 
Dans l’ensemble, le CETES estime que les avantages l’emportent sur les défis et que les défis peuvent être relevés sans renoncer aux avantages.
Le CETES recommande que les tarifs à l’échelle du Nunavut pour les clients résidentiels, commerciaux et de lampadaires soient mis en œuvre sous réserve des recommandations du CETES visant à créer de nouvelles classes tarifaires pour le client percepteur de taxes municipales et le client non percepteur de taxes municipales, et à augmenter la prime de puissance et les tarifs des clients. Le CETES abordera chacun des changements recommandés dans les sections qui suivent.
PRIME DE PUISSANCE ET TARIFS DES CLIENTS
Le CETES indique que deux des objectifs de conception tarifaire de la SÉQ sont les suivants :
ab. les tarifs doivent être fixés de manière à recouvrer les besoins en revenus;
ac. concentrer les ajustements tarifaires sur la portion énergétique du tarif; 
Le CETES a quelques inquiétudes quant à l’objectif de la SÉQ de concentrer les ajustements tarifaires uniquement sur la portion énergétique du tarif. Le CETES indique, à partir des tableaux 7.1 et 7.2 de la demande, qu’il existe un écart important entre la prime de puissance et les tarifs des clients existants ainsi que le cout unitaire moyen tel que déterminé par l’étude sur le cout du service. Le CETES a demandé à la SÉQ dans la DI URRC-QEC-2-8 d’estimer l’effet sur le tarif d’électricité si la SÉQ commençait à augmenter le ratio de la couverture du cout des recettes pour les charges fixes. Le CETES a demandé à la SÉQ d’estimer les effets de faire un tiers ou un quart du chemin vers une couverture complète du cout des recettes.
La SÉQ a fourni les informations demandées, ainsi que les effets de la transition vers une couverture complète du cout des recettes. Le CETES indique, d’après les informations fournies, qu’à mesure que la portion fixe du tarif augmente, la portion énergétique diminue, ce qui permet aux clients de ne pas être « étouffés » Le CETES comprend que l’effet réel des changements de tarifs peut avoir des effets différents sur les clients, car ce ne sont pas tous les clients qui utilisent la consommation mensuelle présumée de 1 000 kW pour les clients résidentiels et de 2 000 kW pour les clients commerciaux.
Le CETES note, d’après les réponses aux DI URRC-QEC-1-24, URRC-QEC-1-25 et URRC-QEC-2-8, que la SÉQ est réticente à modifier la prime de puissance et les tarifs des clients. La SÉQ soutient que la prime de puissance et les tarifs des clients sont déjà uniformisés dans l’ensemble du territoire. La SÉQ a indiqué qu’une augmentation de la prime de puissance et des tarifs des clients est une initiative importante et qu’elle ajoute à la complexité du défi pour les clients. La SÉQ a également indiqué qu’une transition vers une couverture complète du cout des recettes créerait un choc tarifaire important pour les clients dont la consommation est faible. La SÉQ a fourni une estimation de l’augmentation de la facture que pourrait subir un client commercial non gouvernemental de Cambridge Bay dont la consommation mensuelle est de 300 kW. L’estimation a montré les effets de faire un tiers ou un quart du chemin vers une couverture complète du cout des recettes.
Le CETES n’est pas convaincu que l’impact potentiel sur la facturation d’un client dont la consommation est très faible, tel que décrit dans l’exemple de la SÉQ, est une raison suffisante pour ne pas commencer à évoluer vers une couverture plus élevée du cout des recettes en ce qui concerne la prime de puissance et les tarifs des clients. Le CETES n’est pas non plus d’accord avec le fait qu’il s’agisse d’un changement complexe pour les clients. Les clients verraient une partie de leur facture augmenter, tandis qu’une autre partie diminuerait. En fait, cela devrait se traduire par une facture mensuelle plus stable pour les clients tout au long de l’année, car il y aurait moins de volatilité causée par les changements dans la consommation d’électricité. Le CETES indique également que l’augmentation de la prime de puissance et des tarifs des clients réduirait également la volatilité des revenus mensuels de la SÉQ. Le CETES estime que le risque de volatilité posé à la SÉQ et/ou le risque de recouvrement excessif ou insuffisant de ses besoins en revenus seraient réduits en augmentant la prime de puissance et les tarifs des clients.
Le CETES ne comprend pas non plus pourquoi la modification de la prime de puissance et des tarifs des clients, qui sont déjà uniformisés dans tout le territoire, est une initiative importante pour la SÉQ. Il serait utile que la SÉQ puisse expliquer cela davantage au ministre responsable et au CETES dans la prochaine RMTG.
Le CETES indique que les clients non gouvernementaux de la plupart des collectivités verront leurs factures réduites grâce à la transition vers des tarifs d’électricité applicables à l’échelle du Nunavut. Le CETES estime que ce serait le bon moment pour augmenter la partie fixe de leur facture mensuelle d’électricité.
Le CETES estime que si les clients dont la consommation est faible sont indument touchés par les augmentations de la prime de puissance et des tarifs, il existe peut-être d’autres moyens pour la SÉQ (ou éventuellement le GN, à sa discrétion) d’atténuer ces effets. Le CETES indique que les immobilisations mises en place pour desservir toute catégorie de clients devraient être attribuées et recouvertes auprès de chacun de ces clients qui bénéficient de l’accès au système. La SÉQ pourrait envisager d’ajouter des classes tarifaires, si la différence de consommation est si importante entre les classes tarifaires résidentielles et commerciales existantes. De plus, le GN pourrait revoir le Programme de subvention sur l’électricité au Nunavut ou d’autres subventions, au besoin, pour aider les clients dont la consommation est faible.
Le CETES recommande que la SÉQ fasse au moins un tiers du chemin vers la couverture complète du cout des recettes quant à la prime de puissance et les tarifs des clients. De la même manière que la SÉQ a limité les augmentations pour les clients non gouvernementaux à 5,1 %, le CETES recommande que la SÉQ augmente la prime de puissance et les tarifs des clients de manière à limiter l’impact global sur la facturation à 5,1 % pour les classes tarifaires des clients non gouvernementaux. 
VILLE D’IQALUIT – TARIF GOUVERNEMENTAL
Le CETES indique que les effets de la mise en œuvre des tarifs à l’échelle du Nunavut, tels que proposés par la SÉQ, pourraient avoir des répercussions négatives sur la ville d’Iqaluit, comparativement aux autres collectivités. Tel que résumé dans la réponse à la DI URRC-QEC-2-1, la SÉQ a indiqué qu’à l’exception de la ville d’Iqaluit, tous les hameaux financent leur budget de fonctionnement au moyen d’un crédit du GN. La ville d’Iqaluit est la seule collectivité qui finance actuellement la majorité de ses couts opérationnels grâce aux recettes fiscales de la collectivité plutôt qu’au financement du GN.
Le CETES note, d’après la réponse à la DI URRC-QEC-2-1, les soumissions publiques de la ville d’Iqaluit et de la Chambre de commerce d’Iqaluit, et les réponses de la SÉQ à ces soumissions, qu’une option pour traiter l’effet négatif potentiel est de reclasser les comptes de la ville d’Iqaluit en tant que clients non gouvernementaux. La SÉQ a estimé que le reclassement de ces comptes entrainerait une réduction des recettes prévues d’environ 0,9 million de dollars, ce qui se traduirait par une augmentation de 0,9 cent par kWh des tarifs gouvernementaux proposés. La ville d’Iqaluit a estimé que l’augmentation serait de 1,3 million de dollars. 
Le CETES indique qu’en réponse à la troisième série de DI, la SÉQ a de nouveau indiqué que l’effet net sur la ville d’Iqaluit était d’environ 0,948 million de dollars. La SÉQ a également fourni les taux révisés qui seraient nécessaires pour percevoir ses besoins en revenus. Un examen des taux révisés et des prévisions de recettes de chaque collectivité appuie la thèse selon laquelle les effets sont principalement limités aux taux gouvernementaux, et les effets correspondent à la taille de la collectivité. Ce résultat a été obtenu en comparant l’annexe 3.3 de la troisième série de DI à l’annexe 8.3.3 de la demande.
À la lumière de la réponse de la SÉQ à la DI URRC-QEC-2-1, le CETES a demandé des informations complémentaires concernant les tarifs si la SÉQ était autorisée à imposer des tarifs à l’échelle du Nunavut et si la ville d’Iqaluit était considérée comme une entité non gouvernementale. Ce traitement serait similaire à celui des collectivités qui ont inclus leurs couts opérationnels, y compris les couts d’électricité, dans leurs crédits du GN. Chaque année, les hameaux soumettent leur budget de fonctionnement au GN pour approbation. Ces données ont été demandées dans la DI URRC-QEC-3 après que la question ait été soulevée pour la première fois lors de la séance d’information communautaire du 30 mai et dans la correspondance de la Chambre de commerce d’Iqaluit du 17 juin et de la ville d’Iqaluit du 28 juin.
De plus, dans une lettre datée du 4 juillet 2022, adressée à la Chambre de commerce d’Iqaluit, le ministre responsable de la SÉQ a reconnu que la SÉQ était favorable à la reclassification des comptes de la ville d’Iqaluit dans la catégorie des clients non gouvernementaux.
La SÉQ a répondu à la DI URRC-QEC-3(a) en indiquant que la reclassification des comptes de la ville d’Iqaluit en tant que comptes non gouvernementaux aurait pour effet d’entrainer un manque à gagner de 948 000 $ par rapport aux taux et aux revenus prévus dans les prévisions de la RMTG.
Dans la DI URRC-QEC-3 (c) et (d), le CETES a demandé l’avis de la SÉQ sur la façon dont le manque à gagner serait récupéré. La SÉQ a répondu que si elle était mise en œuvre, le manque à gagner serait récupéré par le biais des tarifs gouvernementaux et entrainerait de légers ajustements à ces tarifs tels que déposés dans la RMTG.
Le CETES a examiné toutes les preuves fournies dans la demande, ainsi que les réponses aux DI présentées et déposées dans les soumissions. Le CETES a examiné attentivement les préoccupations soulevées précédemment dans les présentations orales et écrites, et a déterminé que tant que les hameaux sont en mesure de récupérer leurs couts d’électricité prévus (tels que soumis/notés par la SÉQ, y compris tous les effets de la modification proposée des tarifs à l’échelle du Nunavut), les hameaux ne devraient pas être touchés et devraient rester indifférents au reclassement proposé des comptes gouvernementaux de la ville d’Iqaluit. Le CETES recommande que le ou les comptes de la ville d’Iqaluit soient reclassés afin de bénéficier d’un traitement similaire aux tarifs non gouvernementaux.
Bien que le CETES soit d’accord pour que la ville d’Iqaluit bénéficie d’un certain allègement tarifaire, le CETES n’est pas entièrement d’accord avec la méthode proposée par la SÉQ. Le CETES estime que ce n’est pas un bon précédent que de classer la ville d’Iqaluit comme un client non gouvernemental tout en laissant les autres hameaux classés comme gouvernementaux. Le CETES indique également qu’en vertu d’une structure tarifaire à l’échelle du Nunavut, la SÉQ passera de la gestion de plus de 100 classes tarifaires (c.-à-d. quatre classes tarifaires x 25 collectivités, plus les lampadaires) à quatre classes tarifaires. Le CETES n’accepte pas que l’ajout de classes tarifaires pour le client percepteur de taxes municipales et pour le client non percepteur de taxes municipales représente une augmentation significative du fardeau administratif de la SÉQ. 
Le CETES recommande que la SÉQ crée des tarifs pour le client percepteur de taxes municipales et pour le client non percepteur de taxes municipales. Aux fins de la RMTG, le ou les tarifs pour le client percepteur de taxes municipales pourraient être déterminés de la même manière que ceux pour le client non gouvernemental. 
Le CETES recommande que le nouveau tarif du client percepteur de taxes municipales connaisse la même augmentation de 5,1 % que tous les autres clients non gouvernementaux. Le CETES recommande également que les tarifs des autres clients gouvernementaux et des clients non percepteurs de taxes municipales soient ajustés afin de combler le manque à gagner qui résultera de la reclassification des clients gouvernementaux de la ville d’Iqaluit.
Le CETES recommande que, dans le cas où la SÉQ ne crée pas de tarifs pour les clients percepteurs de taxes municipales et les clients non percepteurs de taxes municipales, le manque à gagner créé par la reclassification de la ville d’Iqaluit soit attribué à tous les autres comptes gouvernementaux selon la méthode proposée par la SÉQ.
Le CETES souligne également que ni la SÉQ ni le ministre responsable de la SÉQ n’ont le pouvoir discrétionnaire ou la capacité de modifier la façon dont les hameaux recouvrent leurs couts. Toutefois, le CETES recommande que la SÉQ surveille les répercussions de la transition proposée vers des tarifs à l’échelle du Nunavut (y compris la reclassification des comptes de la ville d’Iqaluit) et qu’elle réévalue la situation en fonction de la réponse du GN et/ou des ajustements apportés au mode de financement des hameaux. De plus, si des résultats indésirables sont observés, la SÉQ présentera une demande pour remédier à ces impacts. Bien que la SÉQ puisse consulter le GN sur ces questions, le CETES reconnait qu’en fin de compte, toute mesure prise pour ajuster le mode de financement des hameaux est à la discrétion du GN.
AUTRES QUESTIONS
Le CETES indique que certaines questions qui ne sont pas spécifiquement liées à la RMTG ont été soulevées dans les soumissions publiques ou au cours de l’examen de la demande par le CETES. Chacune d’entre elles est abordée dans les sections ci-dessous.
PROGRAMME DE SUBVENTION SUR L’ÉLECTRICITÉ DU NUNAVUT
Le CETES indique que la transition proposée par la SÉQ vers des tarifs applicables à l’échelle du Nunavut (tels qu’ils ont été demandés) suppose qu’aucun changement n’est apporté au Programme de subvention sur l’électricité au Nunavut, qui est à la seule discrétion du GN. Le CETES indique également que ni la SÉQ ni le ministre responsable de la SÉQ n’ont la capacité de modifier le programme.
Le CETES estime que le manque de capacité de la SÉQ à obtenir ou à influencer des changements dans le Programme de subvention sur l’électricité au Nunavut ne devrait pas empêcher la SÉQ d’explorer ou de promouvoir des changements qui pourraient améliorer sa conception tarifaire, son efficacité administrative et/ou être utiles à ses clients qui relèvent de son mandat.
Le CETES a recommandé que la prime de puissance et les tarifs des clients soient augmentés d’au moins un tiers pour atteindre la couverture totale des revenus. Si l’intégration au Programme de subvention sur l’électricité au Nunavut a un effet défavorable sur les intentions générales de la SÉQ à l’égard des changements proposés, l’organisation devra réévaluer et/ou énoncer clairement les implications au GN, qui a le pouvoir discrétionnaire exclusif d’administrer et d’imposer le Programme de subvention sur l’électricité et les intentions de ce programme au profit des Nunavoises et Nunavois.
De même, le CETES recommande que dans les futures RMTG, la SÉQ envisage de subdiviser ses classes tarifaires existantes si, par exemple, l’écart entre les clients dont la consommation est faible et ceux dont la consommation est élevée constitue un obstacle à la modification des tarifs existants. Le CETES indique que la SÉQ est réticente à modifier la prime de puissance et les tarifs des clients, en partie à cause des impacts potentiels sur la facturation des clients dont la consommation est faible.
Le CETES indique que si la transition vers des tarifs à l’échelle du Nunavut n’est pas approuvée telle que proposée, la SÉQ pourrait devoir expliquer la nécessité pour le GN de procéder à d’autres considérations générales du Programme de subvention sur l’électricité au Nunavut, tel que décrit dans la demande et les réponses aux DI. 
PROBLÈMES DE FACTURATION, DE CRÉDIT ET DE PAIEMENT
Le CETES souligne que certaines soumissions publiques ont soulevé des préoccupations concernant des problèmes de facturation, de crédit et/ou de paiement. Sans entrer dans les détails des soumissions, le CETES recommande que la SÉQ envisage d’améliorer ses systèmes de facturation et de traitement des paiements. Le CETES indique également que la SÉQ a soulevé des préoccupations quant à l’efficacité administrative et à la réaction des clients aux impacts sur les taux et la facturation.
Le CETES recommande que la SÉQ invite ses clients à approfondir leurs connaissances en matière d’énergie et à améliorer sa facturation afin qu’elle soit plus lisible et plus conviviale. Comparée à d’autres territoires, la structure tarifaire de la SÉQ est déjà assez simple, mais l’introduction d’un langage convivial, d’une présentation non technique et facile à traduire de la consommation d’énergie, des impacts et de l’explication des frais mensuels serait peut-être bénéfique à la fois pour la SÉQ et pour ses clients.
Le CETES recommande également que la SÉQ augmente sa surveillance pour aider à déterminer les habitudes de consommation des clients qui sont sensiblement différentes de la norme pour un client particulier ou par rapport aux autres clients ou aux consommateurs d’énergie moyens. Le CETES indique que ce type de surveillance est effectué pour signaler/déterminer les problèmes de lecture des compteurs ou d’autres types de problèmes d’utilisation.
Le CETES est également conscient de certains problèmes potentiels liés au traitement des paiements et à la confidentialité des données. Le CETES recommande à la SÉQ d’explorer des méthodes pour éviter que les clients fournissent des informations sur leur carte de crédit par téléphone, par courriel ou sur un formulaire non sécurisé pour la facturation automatique. Le CETES comprend que cela puisse représenter un défi pour la SÉQ et certains clients, mais cela permettrait de réduire l’exposition de la SÉQ et de ses clients à des risques inutiles en matière de finances, de données et de confidentialité.
Le CETES indique également qu’une RMTG semble être le seul mécanisme permettant de traiter les problèmes de facturation des clients, ce qui n’est pas l’objectif visé par une RMTG. Le CETES recommande au ministre responsable et à la SÉQ de mettre en place un mécanisme permettant d’exprimer et de gérer ce type de préoccupations/plaintes, indépendamment des procédures de la RMTG.
QUESTIONS RELATIVES AU PÉCI ET AUX PÉI
Le CETES souligne que certaines soumissions publiques ont soulevé des inquiétudes au sujet du PÉCI et des programmes relatifs aux PÉI qui n’ont pas encore été dévoilés ou proposés. Le CETES apprécie les soumissions publiques et les réponses de la SÉQ, mais ces questions ne sont pas prises en compte dans la RMTG. 
Le CETES indique également qu’en l’absence de demandes PÉCI/PÉI, les examens de la RMTG et des DPPM semblent être les seuls mécanismes dont dispose le public pour faire part des préoccupations de ce type. 
Le CETES recommande que, jusqu’à ce que les demandes de PÉCI/PÉI soient déposées, le ministre responsable et la SÉQ élaborent un mécanisme permettant d’exprimer et de gérer ce type de préoccupations, indépendamment d’une RMTG. 
RAPPORT ANNUEL SUR LES FINANCES ET L’EXPLOITATION
Le CETES indique que la SÉQ a l’habitude d’attendre au moins trois à quatre ans avant de soumettre une RMTG. Dans la période intermédiaire, le CETES a eu peu de visibilité sur les calendriers règlementaires ou les informations d’exploitation de la SÉQ.
Le CETES estime qu’il serait mieux informé si la SÉQ fournissait ses calendriers règlementaires (semblables à ce qui a été soumis dans les annexes 3.1 à 6.4 de la RMTG), des renseignements sur l’IDMIS et l’IFMIS, ainsi que les niveaux de dotation (ETP et postes vacants) chaque année et tout autre renseignement d’importance règlementaire.
Le CETES indique que ce type de rapport annuel est déjà fourni dans les Règles de procédure et de pratique et lignes directrices des taux (mars 2007, page 16) du CETES, qui ont été établies en vertu de l’article 6(1) de la Loi sur le CETES.
Le CETES ordonne que les rapports annuels, y compris les calendriers règlementaires (similaires à ce qui a été soumis dans les annexes 3.1 à 6.4 de la RMTG), les renseignements relatifs à IDMIS/IFMIS, ainsi que les niveaux de dotation (ETP et postes vacants) et d’autres renseignements d’importance règlementaire, commencent après la fin de l’exercice financier 2022-2023. Le CETES ordonne que les rapports soient soumis dans les 180 jours suivant la fin de l’exercice financier à des fins d’information, conformément aux Règles de procédure et de pratique et lignes directrices des taux (mars 2007, page 16). 
[bookmark: _bookmark6][bookmark: 5.0_URRC_RECOMMENDATION][bookmark: _bookmark10]RECOMMANDATIONS DU CETES
Après l’examen des enjeux soulevés ci-dessus, le CETES formule la recommandation suivante :
Recommandations sur les besoins en revenus
Que les besoins en revenus prévus pour 2022-2023 de 144,015 millions de dollars soient approuvés sous réserve des recommandations suivantes :
· Que la SÉQ ajuste sa méthode de prévision de l’efficience énergétique pour comprendre l’efficience énergétique estimée des centrales électriques nouvelles ou substantiellement modifiées pour les trois premières années d’exploitation. Après la période de trois ans, l’utilisation de la méthode de la moyenne pondérée sur trois ans serait raisonnable. 
· Que la SÉQ estime les dépenses de restauration des sites en fonction des travaux qu’elle prévoit d’entreprendre au cours de l’exercice de référence.

Recommandations relatives à la conception tarifaire
Que la transition vers des tarifs à l’échelle du Nunavut soit approuvée sous réserve des recommandations suivantes :
· Que les tarifs soient fixés de manière à percevoir 141,504 millions de dollars (c.-à-d. les besoins en revenus de 144,015 millions de dollars moins les revenus autres que ceux de l’électricité de 2,511 millions de dollars).
· Que la SÉQ fasse au moins un tiers du chemin vers la couverture complète du cout des recettes quant à la prime de puissance et les tarifs des clients De la même manière que la SÉQ a limité les augmentations pour les clients non gouvernementaux à 5,1 %, le CETES recommande que la SÉQ augmente la prime de puissance et les tarifs des clients de manière à limiter l’impact global sur la facturation à 5,1 % pour les classes tarifaires des clients non gouvernementaux. 
· Que la SÉQ crée des tarifs pour le client percepteur de taxes municipales et pour le client non percepteur de taxes municipales. Aux fins de la requête en majoration tarifaire générale, le ou les tarifs du client percepteur de taxes municipales pour la ville d’Iqaluit pourraient être déterminés de façon similaire au(x) tarif(s) non gouvernemental(aux).
· Le CETES recommande que le nouveau tarif du client percepteur de taxes municipales connaisse la même augmentation de 5,1 % que tous les autres clients non gouvernementaux. Le CETES recommande également que les tarifs des autres clients gouvernementaux et des clients non percepteurs de taxes municipales soient ajustés afin de combler le manque à gagner qui résultera de la reclassification des clients gouvernementaux de la ville d’Iqaluit. 
· Que, dans le cas où la SÉQ ne crée pas de tarifs pour les clients percepteurs de taxes municipales et les clients non percepteurs de taxes municipales, le manque à gagner créé par la reclassification de la ville d’Iqaluit soit attribué à tous les autres comptes gouvernementaux selon la méthode proposée par la SÉQ.
· Que la SÉQ surveille les répercussions de la transition proposée vers des tarifs à l’échelle du Nunavut (y compris la reclassification des comptes de la ville d’Iqaluit) et qu’elle réévalue la situation en fonction de la réponse du gouvernement du Nunavut et/ou des changements apportés à la façon dont il finance les hameaux. De plus, si des résultats indésirables sont observés, la SÉQ présentera une demande pour remédier à ces impacts.
Futures RMTG et recommandations générales
· Que dans les futures RMTG, la SÉQ fournisse plus d’informations sur les autres facteurs qu’elle a examinés pour déterminer si des ajustements ont été pris en compte et/ou apportés aux prévisions relatives à la demande de base des clients pour toute collectivité.
· Que dans la prochaine RMTG, la SÉQ fournisse une analyse ou une évaluation quantitative plus détaillée des facteurs qui ont une incidence sur l’utilisation par client. 
· Que dans la prochaine RMTG, la SÉQ fournisse des détails concernant ses exigences en matière de rapports sur les obligations liées à la mise hors service d’immobilisations à la suite des travaux sur la norme SP3280.
· Que dans la prochaine RMTG, la SÉQ fournisse une mise à jour de l’étude sur les amortissements.
· Que dans la prochaine RMTG, la SÉQ fournisse des prévisions à long terme de ses obligations en matière de dette et de son plan de financement.
· Que dans les prochaines RMTG, la SÉQ fournisse davantage d’informations, notamment en ce qui concerne les grands projets d’immobilisations qui entraineront la mise hors service, le retrait et la remise en état d’anciens sites et actifs.
· Que dans sa prochaine RMTG, le SÉQ fournisse une validation ou un examen de l’étude des délais de paiement et de la détermination du fonds de roulement.
· Que dans les prochaines RMTG, la SÉQ envisage de subdiviser ses classes tarifaires existantes si, par exemple, l’écart entre les clients dont la consommation est faible et ceux dont la consommation est élevée constitue un obstacle à la modification des tarifs existants.
· Que la SÉQ envisage d’améliorer ses systèmes de facturation et de traitement des paiements. 
· Le CETES recommande que la SÉQ invite ses clients à approfondir leurs connaissances en matière d’énergie et à améliorer sa facturation afin qu’elle soit plus lisible et plus conviviale.
· Que la SÉQ augmente sa surveillance pour aider à déterminer les habitudes de consommation des clients qui sont sensiblement différentes de la norme pour un client particulier ou par rapport aux autres clients ou aux consommateurs d’énergie moyens.
· Que la SÉQ explore des méthodes pour éviter que les clients fournissent des informations sur leur carte de crédit par téléphone, par courriel ou sur un formulaire non sécurisé pour la facturation automatique. 
· Que le ministre responsable et la SÉQ élaborent un mécanisme permettant d’exprimer et de gérer les préoccupations/plaintes relatives à la facturation, au crédit et aux paiements, indépendamment des procédures de la RMTG.
· Que, jusqu’à ce que les demandes de PÉCI/PÉI soient déposées, le ministre responsable et la SÉQ élaborent un mécanisme permettant d’exprimer et de gérer ce type de préoccupations, indépendamment de la RMTG.
Que les rapports annuels, y compris les calendriers règlementaires (similaires à ce qui a été soumis dans les annexes 3.1 à 6.4 de la RMTG), les renseignements relatifs à IDMIS/IFMIS, ainsi que les niveaux de dotation (ETP et postes vacants) et d’autres renseignements d’importance règlementaire, commencent après la fin de l’exercice financier 2022-2023. Le CETES ordonne que les rapports soient soumis dans les 180 jours suivant la fin de l’exercice financier à des fins d’information, conformément aux Règles de procédure et de pratique et lignes directrices des taux (mars 2007, page 16). 
Le présent rapport ne porte d’aucune manière atteinte à la capacité du CETES d’examiner d’autres questions ayant trait à la SÉQ.
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CONSEIL D’EXAMEN DES TAUX DES ENTREPRISES DE SERVICES DU NUNAVUT
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EN DATE DU 18 aout 2022

Graham Lock, vice-président
Conseil d’examen des taux des entreprises de service du Nunavut
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APPENDIX B – QEC RESPONSE TO THE CITY OF IQALUIT 
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APPENDIX E – HAMLET OF RANKIN INLET SUBMISSION
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APPENDIX G – IQALUIT CHAMBER OF COMMERCE SUBMISSION 
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APPENDIX I – NUNAVUT NUKKIKSAUTIIT CORPORATION SUBMISSION 
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Line 2018/19 GRA 2018/19 201920 2020721 202122 2022/23
No. Forecast Actual Actual Actual Forecast Forecast
1  Operation & Maintenance Expense
2 Salaries and Wages 31,287 33188 36797 S 36833 S 36,150 36,371
3 Supplies and Services 23,459 20,717 22,193 26,895 21,605 22,204
4 Site Restoration Expense 161 240 (247) 238 161 161
5 Travel and Accommodation 5317 5124 5,140 3,261 6,222 5,909
6 Non-Fuel Operation & Maintenance Expense 60,223 59,268 63,883 67,227 64,138 64,645
7 Less: Corporate Donations {50) 8) (14) (6) (40) (25)
8  Non-Fuel Operation & Maintenance Expense for GRA 60,173 59,261 63,870 67,221 64,098 64,620
9 Fuel and Lubricants Expense 48,820 50,166 48,784 47,340 45,497 51,543
10  Amortization
1 Fixed Asset Amortization 10,485 10,906 10,391 10,716 12,252 13,498
12 Add: Financing Cost Amortization 249 249 249 249 249 249
13 Total Net Amortization Expense 10,734 11,155 10,640 10,965 12,501 13,747
14  Total Return on Rate Base 13,165 8,580 13,770 7425 13,151 14,105
15  Total Revenue Requirement 132,893 129,163 137,064 132,952 135,246 144,015
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713

Cambridge Bay
Gjoa Haven
Taloyoak
Kugaaruk
Kugluktuk
Rankin Inlet
Baker Lake
Arviat

Coral Harbour
Chesterfield Inlet
Whale Cove
Naujaat
Iqaluit
Pangnirtung
Kinngait
Resolute Bay
Pond Inlet
Igloolik
Sanirajak
Qikigtarjuaq
Kimmirut
Arctic Bay
Clyde River
Grise Fiord
Sanikiluag

Domestic Non-Govemment

Domestic Govemment

Commercial Non-Government

Commercial Govemnment

Existing Proposed Existing Proposed Existing Proposed Existing Proposed
Rates Rates Rates Rates Rates Rates Rates Rates
{cents/kWh) (cents/kWh) Change | | {cents/kWh) (cents/kWh) Change | |(cents/kWh) (cents/kWh) Change | |(cents/kWh) (cents/kWh) Change
75.39 6157  -18.3% 75.39 9344 23.9% 6473 5079 -21.5% 6473 85.35 31.9%
89.68 6157  -31.3% 9270 93.44 0.8%| 85.95 5079 -40.9% 85.95 85.35 -0.7%)
99.19 6157  -37.9% 107.83 9344 -13.3% 97.50 5079 -47.9% 97.50 8535  -12.5%|
116.05 6157  -46.9%) 116.05 9344 -19.5% 102.82 5079 -50.6%| 102.82 8535  -17.0%|
93.81 6157  -34.4% 99.53 93.44 -6.1% 87.27 5079 -41.8% 87.27 85.35 -2.2%)
60.63 6157 1.5% 60.63 9344 54.1% 52.96 50.79 -4.1%) 58.94 8535  44.8%
69.25 6157  -11.1% 69.25 9344 34.9% 64.75 5079 -21.6% 64.75 85.35 31.8%
78.68 6157  -21.7% 78.68 93.44 18.8% 7322 5079 -30.6% 7322 85.35 16.6%
95.24 6157  -35.3% 95.24 93.44 -1.9% 87.18 5079 -41.7%| 87.18 85.35 -2.1%)
98.31 6157  -37.4% 98.31 93.44 -5.0% 9148 5079 -44.5%| 9148 85.35 -6.7%)
90.71 6157  -32.1% 14874 9344 -37.2% 112.87 5079 -55.0%| 125.17 8535  -31.8%|
84.99 6157  -27.6%| 84.99 93.44 9.9%) 7458 5079 -31.9% 7458 8535 14.4%
58.56 6157 5.1%| 58.56 93.44 59.6%| 4831 50.79 5.1%| 49.76 85.35 71.5%
64.38 6157 -4.4% 69.06 9344 35.3% 56.82 5079 -10.6% 62.80 8535 35.9%
67.42 6157 -8.7% 7092 9344 31.8% 63.02 5079 -19.4% 7092 8535  20.3%|
10238 6157  -39.9% 104.30 9344 -10.4% 97.53 5079 -47.9% 97.53 8535  -12.5%|
90.21 6157  -31.7% 98.04 93.44 -4.7% 8267 5079 -38.6% 8267 8535 3.2%|
61.70 6157 -0.2% 61.70 93.44 51.4%| 56.49 5079 -10.1% 56.49 8535 51.1%
89.23 6157  -31.0% 9274 93.44 0.7%| 85.90 5079 -40.9% 85.90 85.35 -0.6%)
7131 6157  -20.4% 88.89 93.44 5.1%| 7326 5079 -30.7% 88.89 8535 -4.0%)
10493 6157  -41.3% 104.68 9344 -10.7% 87.81 5079 -42.2%| 88.27 85.35 -3.3%)
87.99 6157  -30.0%| 87.99 93.44 6.2%) 7850 5079 -35.3% 7850 8535 8.7%|
77.66 6157  -20.7% 7817 93.44 19.5% 68.56 5079 -25.9% 68.56 8535  24.5%|
92.50 6157  -33.4% 11245 9344 -16.9% 107.25 5079 -52.6%| 107.25 8535  -20.4%|
82.00 61,57  -24.9%) 82.00 93.44 14.0% 78.54 50.79  -35.3% 78.54 85.35 8.7%
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Change from

Existing
Existing Rates (s/month) 22/23 Proposed Rates ($/month) Rates
High Pressure Sodium Mercury Vapour LED High Pressure Sodium Mercury Vapour LED AllTypes
100W  250W | 175W 250w 400W | 60W oW 210w 100W 250w | 175W  250W  400W | 60W  90W  210W
4126 67.19| 4093 5060 6649 2181 3271 7633 4338 7064 4303 5321 69.01f 2203 3439  80.25| 5.1%
4571 7440/ 4538 5608  7370| 2181 3271 7633 4806 7822 4772 5896  77.49] 2293 3439 80.25| 5.1%
6260 10204 6227 7698 10134| 2181 3271 7633 6582 107.28] 6547  §0.94 10654 2293 3439  80.25| 5.1%
5155 8397 5122 6330 8327 2181 3271 7633 5420  8829) 5385 6655 8755 2293 3430 8025 5.1%)
6543 106.72| 6510 8055 106.02| 2181 3271 7633 6880 11221 6345 8469 11147 2293 3439 80.25| 5.1%
3816 62100 3783 4674 6139 2181 3271 7633 4012 6520 3978 4915 6455 2203 3439  80.25| 5.1%
3849 6262 3816 4717 6192 2181 3271 7633 4047 6584 4012 4959 €510 2293 3439 80.25 5.1%
3367 5473 3334 4116 5402 2181 3271 7633 3540 5754 3505 4327 5680 2293 3439 80.25| 5.1%
6166 10054 6133 7586 9984 2181 3271 7633 6483 10571 6448 7976 10497 2293 3439 8025 5.1%)
6390 10424 6357 7866 10354 2181 3271 7633 67.19 10960 6684 8271 10886 2293 3439  80.25| 5.1%
7015 11442 6982 8636 113.72| 2181 3271 7633 7376 12030f 7341  90.80 11956 2293 3439  80.25| 5.1%
5327 8680 5293 6545 8609 2181 3271 7633 5600 9126|5566  68.81  90.52[ 2293 3439  80.25] 5.1%
3694 60.10| 3661 4523 5938 2181 3271 7633 3884 6319 3849 4756 62450 22093 3439 80.25| 5.1%
3484 5665 3451 4264 5594 2181 3271 7633 3663 5956 3628 4483 5882 2203 3439  80.25| 5.1%
4585  74.62| 4552 5626 7392 2181 3271 7633 4821 7845 4786 5915 7771 2293 3439 80.25| 5.1%
9044  147.62] 9011 11151 14692 2181 3271 7633 9509 15521 9474 11724 15447] 2293 3439  80.25| 5.1%
6620 108.00 6596 8158 10739 2181 3271 7633 6070 11365 6935 8577 11291 2293 3430 8025 5.1%)
4617 7518 4584 5665 7448 2181 3271 7633 4854 7904 4820 5956 78300 2293 3439 80.25| 5.1%
6313 10291 6279 7768 102200 2181 3271 7633 6637 10819 6602 8167 10746| 2203 3439  80.25| 5.1%
5260 8586 5236 6474 8516 2181 3271 7633 5540 9027 5505  68.06  89.53 2293 3439  80.25| 5.1%
6770 11039 6736 8331 109.60| 2181 3271 7633 7118 11606 7083 8760 11532 2293 3439 80.25| 5.1%
5299 8636 5266 6511 8566 2181 3271 7633 5572 9080 5537 6846  90.06 2293 3439 8025 5.1%)
6217 10134 6183 76483 100.64] 2181 3271 7633 6536 10655 6501  80.41 10581 2293 3439  80.25| 5.1%
7578 123.62) 7545 9336 12292 2181 3271 7633 7968 12097 7933 9815 12923 2203 3439  80.25| 5.1%
5331 8690 5298 6553 8620 2181 3271  76.33 5605 9137 5570  68.89  90.63] 2293 3439  80.25] 5.1%)
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% of % of % of % of % of
Difference Difference Difference Difference Difference
Domestic Subsidized from from from from from
Bills Existing Domestic Full Bills__| Existing Commercial Bills Existing Gov Domestic Bills | Existing Gov Commercial Bills | Existing
PlantNo. Community | Existing _Proposed Existing _ Option L Existing _ Option 1 Existing _ Option 1 Existing _ Option L

501 CambridgeBay |$ 307.45(% 323.25 5.1%| [$ 810495 665.40 -17.9%| [ s 1,401.32 | $ 1,108.59 -209%| |4 81049 (% 999.98 23.4%| | $ 1401325 1,834.36 30.9%]|
502 Gjoa Haven $ 307.45|% 32325 5.1%| [$ 960525 665.40 -30.7%| |5 1,647.03 | $ 1,108.59 -40.0%| |$ 99223 (% 999.98 0.8%| | $ 1.847.03| s 1,834.36 -0.7%]
503  Taloyoak $ 307.45|% 32325 5.1%| [ $ 1060355 665.40 -37.2%| [ s 2,089.50 | $ 1,108.59 -46.9%| |$ 115111 (% 999.98 -13.1%| | $ 2,089.50 [ 5 1,834.36 -12.2%|
504  Kugaaruk $ 307.45|% 32325 5.1%| [$ 1237385 665.40 -46.2%| [ s 2,201.32 | $ 1,108.59 -49.6%| | $ 123738 (% 999.98 -19.2%| | $ 2,201.32 5 1,834.36 -16.7%|
505  Kugluktuk $ 307.45|% 32325 5.1%| [ $ 1,003.88[s 665.40 -337%| [s 1,874.60 | $ 1,108.59 -40.9%| | $ 1,063.94 [ $ 999.98 -6.0%| |$ 1,874.60 [ 5 1,834.36 -2.1%)
601 Rankin Inlet $ 307.45|3% 32325 5.1%| [$ 65554[s 665.40 15%| [s 1,154.15|$ 1,108.59 -39%| [§ 65554 (% 999.98 52.5%| | $ 1,279.64| s 1,834.36 43.3%|
602 Baker Lake § 30745(% 32325 51%| [$ 74607 (s 665.40 -10.8%| | S 140177 | $ 1,108.59 209%| |$ 74607 |$ 999.98 34.0% [$ 1,401.77 s 1,834.36 30.9%
603 Arviat § 30745(% 32325 5.1%| [$ 84500 (s 665.40 -21.3%| | s 1579.70 | $ 1,108.59 29.8%| |$ 84500 % 999.98 18.3%| | $ 1579.70 | 5 1,834.36 16.1%
604  CoralHarbour |$ 307.45|$ 32325 5.1%| | $ 1,01890 (s 665.40 -34.7%| | s 1,872.80 | $ 1,108.59 -40.8%| | $ 1,01890 | $ 999.98 -1.9%| | $ 1,872.80 | 5 1,834.36 -2.1%]
605  Chesterfield Inlet| $  307.45 | $ 32325 5.1%| | $ 1,05116[s 665.40 -36.7%| | S 1,963.11|$ 1,108.59 -43.5% | $ 1,051.16 | $ 999.98 -4.9%| | $ 1,963.11| s 1,834.36 -6.6%|
606  Whale Cove § 30745(% 32325 5.1%| [$ 97139[s 665.40 -315%| | S 2,412.19 | $ 1,108.59 54.0%| | $ 1,580.69 | $ 999.98 -36.7%| | $ 2,670.56 [ 5 1,834.36 -31.3%|
607  Repulse Bay § 30745(% 32325 51%| [$ 91133[s 665.40 -27.0%| | S 1,608.16 | $ 1,108.59 311%| [$ 91133 |4 999.98 9.7%| | § 1,608.16 | 5 1,834.36 14.1%)
701 Iqaluit § 30745(% 323.25 5.1%| [$ 633.80[s 665.40 5.0%| | S 1,056.45 | $ 1,108.59 4.9%| | $ 633.80(% 999.98 57.8%| | $ 1,086.93 5 1,834.36 68.8%
702 Pangnirtung § 30745(% 323.25 5.1%| [$ 69486[s 665.40 -4.2%)| | s 1,235.27 | $ 1,108.59 -103%| |$ 744.05|§ 999.98 34.4% [ $ 1,360.76 | 5 1,834.36 34.8%
703 Kinngait § 30745(% 323.25 5.1%| [$ 72680[s 665.40 -8.4%)| | 5 1,365.47 | $ 1,108.59 188%| |$ 76355|§ 999.98 31.0% [ $ 1,531.29 5 1,834.36 19.8%
704  Resolute Bay $ 307.45|$ 32325 5.1%| [ $ 1,093.85[5 665.40 -39.2%| [s 2,090.17 | $ 1,108.58 -47.0%| |$ 1,114.02 [ § 999.98 -10.2%| | $ 2,090.17 [ 5 1,834.36 -12.2%)|
705  Pond Inlet $ 30745|% 32325 51%| |$ 966.12(S 665.40 -31.1%| | s 1,778.02 | $ 1,108.59 -37.7%| | $ 1,048.36 [ § 999.98 -4.6%| | $ 1,778.02 (s 1,834.36 3.2%
706 Igloolik $ 307.45|% 32325 5.1%| [$ 666745 665.40 -0.2%| | s 1,228.33 | § 1,108.59 -9.7%| |$ 666.74 % 999.98 50.0%| | $ 122833 | s 1,834.36 49.3%|
707 Sanirajak $ 307.45|% 32325 5.1%| [$ 955815 665.40 -30.4%| [s 1,845.91| ¢ 1,108.59 -39.9%| |$ 99268 (% 999.98 0.7%| | $ 1.845.91| s 1,834.36 -0.6%]
708 Qikigtarjuak $ 30745|% 32325 51%| |$ 83133[s 665.40 -20.0%( | s 1,580.37 | $ 1,108.59 -29.9%| | $ 952.23|$% 999.98 5.0%| | $ 1,908.66 5 1,834.36 -3.9%|
709 Kimmirut $ 30745|% 32325 5.1%| [ $ 1,120.63[s 665.40 -40.6%| [ s 1,886.03 | $ 1,108.59 -41.2%| | $ 1,118.06 [ $ 999.98 -10.6%| | $ 1,895.66 [ S 1,834.36 -3.2%)|
710 Arctic Bay $ 307.45|% 32325 5.1%| [$ 94282(s 665.40 -28.4%| [s 1,690.40 | $ 1,108.59 -34.4%| | $ 94282 (% 999.98 6.1%| | $ 1,690.40 | s 1,834.36 8.5%
711 Clyde River $ 307.45|% 32325 5.1%| [$ 83436[s 665.40 -20.2%| [s 1,481.77 | $ 1,108.59 -252%| |$ 83874 (% 999.98 19.1%| | $ 1,481.77 [ 5 1,834.36 23.8%|
712 Grise Ford § 30745(% 32325 51%| [$ 99010 (s 665.40 -32.8%| | S 2,294.32 | $ 1,108.59 5L7%| | $ 1,199.62|$ 999.98 -16.6%| | $ 2,294.32 [ s 1,83436 -20.0%}
713 Sanikiluag $  307.45|% 32325 5.1%| | ¢ 879.85)s 665.40 -24.4%| | s 1,691.29 | $ 1,108.59 -345%| | ¢ 879.85|% 999.98 13.7%| | $ 1,691.29 | s 1,834.36 8.5%
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June 28, 2022

Nunavut Utility Rate Review Council
Box 1000, Stn 200

Iqaluit, NU

X0A OHO

Dear Executive Council,

Qulliq Energy Corporation submitted an application to the Nunavut Utility
Rates Review Council that if approved, will result in sizable increases to
City of Iqaluit power bills, which will in turn; cause cost of living increases
across the City. QEC has proposed a structure where the rates by category,
will be the same for all communities across the territory.

QEC has proposed a number of changes including the following, which
present serious concerns for the City of Iqaluit:

o increase all commercial government accounts by 71.5%. The
majority of the City’s accounts fall within this category and will
result in increased power costs of approximately $1,335,000.

o Increase commercial and residential rates in Iqaluit by 5.1%

The source of funds to pay for electricity for municipal buildings and
operations is property taxes. Not only will Iqaluit residents and businesses
be impacted by the 71.5% increase imposed on the City, they will be directly
impacted by increases to their power bills by 5.1%.

City of Iqaluit Power Costs with Proposed Increases

2021 City of Iqaluit Power Bills (current commercial $1,867,191.77
overnment rates)

QEC’s proposed increase of 71.5% $1,335,042.12

Total including QEC’s proposed increase $3,202,233.89

Iqaluit is the only tax-based community in Nunavut and like other
municipalities in Canada generates the majority of its revenue to cover
expenses from property taxes. The QEC proposal aims to shift the
responsibility for the capital and operational expenses of power plants of
other communities to the City of Iqaluit. This model is flawed, as the City
does not have authority over the policies or activities that influence power
consumption in these communities. The City will need to increase property
taxes, adversely affecting the local and regional economies to cover the
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additional expenses incurred by QEC’s operations in non-tax-based
communities.

General Rate Application

QEC proposed a change to the current community-based rate structure to a
territorial-based rate structure. Under the proposal, all customers in the
Territory will pay the same electricity rates, claiming the proposed structure
is more equitable for customers. Under the General Rate Application, QEC
requested approval to generate $144.0 million in revenue. To meet the
revenue target, QEC needs additional $6.6 Million, representing an average
rate increase of 5.1%.

QEC Rate Changes and Bill Impacts -Tables

Igaluit
Customer Class Current (cents/kWh Proposed (cents/kWh
Residential
Residential Subsidized Rate
Commercial .
GN/Municipal Residential 58.56 93.44
GN Municipal Commercial 49.76 85.35
Source: URRC

QEC argued that a number of problems exist because of the current
structure. The application stated that the current community based costs do
not accurately reflect the costs in each community; applying rate increases
on equal percentage basis results in varied increases; capital projects,
especially in smaller communities increases rates; and implementing
renewable energy programs puts smaller communities at a disadvantage.
QEC’s arguments defend offsetting rates in the smaller communities by
increasing rates in Iqaluit.

City of Iqaluit Proposed Rate Structure

QEC’s proposed rate structure was presented at the May 25" City Council
Meeting. At that meeting, Council approved the following resolution
(motion #22-176).

Council requests that Qulliq Energy Corporation assess the City at
the non-government commercial rate, and further, that this request
be submitted to the Nunavut Utility Rates Review.

Furthermore, on May 30, 2022, Finance Chairperson Councillor Sheppard
presented the City’s position on the proposed rate structure to the Nunavut
Utility Rate Review Council. He outlined the problems as identified with
the QEC proposal, as identified in this letter. Councillor Sheppard provided
the City’s recommendation to the URRC at the meeting.
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Conclusion

Under the QEC proposal, Iqaluit residents and businesses will cover QEC’s
costs related to the production and distribution of power in non tax-based
communities. The City of Iqaluit does not have authority over policies or
activities that influence power consumption in other communities; therefore,
a territorial-base rate structure where Igaluit subsidizes the power rates of
the other 24 communities is unfair. Like other tax-based municipalities, the
City of Igaluit pays for electricity for its facilities and operations through
property taxes. QEC’s proposed rate structure will place a significant
burden on the ratepayers of Iqaluit, which will resonate throughout the
economy. The cost of rent, goods and services will dramatically increase,
stifling economic gains that have been realized during this post-COVID
recovery period.

The City urges the URRC to ensure that QEC’s new rate structure is fair and
does not place the burden of production and distribution costs of other
communities on the ratepayers of Iqaluit.

Sincerely,
/

\y
/

Amy Elgersma
Chief Administrative Officer

cc. Mayor Bell
Councillor Sheppard
Robyn Mackey, A/CAO
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July 3, 2022

Dear Amy Elgersma, Chief Administrative Officer
City of Iqaluit

.0. Box 460

qaluit, Nunavut, X0A 0HO

¢: Qulliq Energy Corporation Proposed Changes to Utility Rates

hank you for your letter dated June 28, 2022 in which you went on record to express your
opposition to the Qulliq Energy Corporation’s (QEC) proposed rate adjustments outlined in the
General Rate Application (GRA). Feedback from our communities is welcome as it supports an
open and transparent process.

n regards to your concerns, QEC wishes to address your concerns and clarify any
misconception. Listed below is information regarding QEC’s rate structure and proposal:

1. QEC acknowledges that the City of Iqaluit would be greatly affected by this application.
This is a result of Iqaluit being the only community that obtains the majority of its
operating costs through community tax revenue rather than receiving operating costs
from the GN. This highlights the importance of submitting feedback to URRC during the
review process, as it informs the recommendations presented to the Minister responsible
for QEC, including advice for specific customers in unique situations where they would
be adversely affected.

2. The GRA consist of two phases.

o se 1 determines the revenue needed to meet QEC’s operational cost. QEC is
seeking a 5.1% overall rate increase. Within this process all communities across
unavut will see a 5.1% rate increase. This is the lowest rate increase QEC has
requested since the Corporation’s establishment. As per past GRAs if only Phase 1
was approved then all communities would see a 5.1% increase, not only Iqaluit.

o se 2 determines how QEC collect revenue from its customers throughout the
communities. It is separate from Phase 1 and is solely a rebalancing exercise of
djusting rates after the 5.1% increase has been applied. Within Phase 2, QEC is
seeking a Territory-wide rate structure, where everyone throughout Nunavut will
e treated equally. All customers of the same class would pay the same for
ectricity regardless of where they live in Nunavut.

®

@
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3. While QEC concurs the financial impact is substantial, QEC’s estimates are somewhat
lower and the combined impact of both phases is about $1 million. The reasons for the
difference are as follows:

o the 71.5% is only being proposed for the commercial accounts, the residential
rates are proposed to increase by 59%;

o LED streetlights rates are proposed to increase by 5.1%; and

o the proposed increase in only being applied to the energy usage portion of the
service, increases are not being proposed for the demand and services charges
associated with the power provision services.

4. This new approach to move to a Territory-wide rate aligns with the recommendation of
the URRC and is similar to the approach taken by the NWT in 2010. This proposal is not
about larger community rates increasing to subsidize smaller community rates what-so-
ever. The proposal is for Government rates to increase to allow for all other communities
to be equal to Iqaluit rates, which are the lowest in the territory.

5. QEC feels electricity being an essential service, customers should be treated equally,
similar to how essential services are delivered across Canada. Even in Nunavut other
essential services are priced in this manner. For instance, all communities in Nunavut,
with the exception of Iqaluit, pay the same price for heating fuel and gasoline.

6. QEC’s current rate structure does not reflect the true cost of power in communities. Since
division from NTPC rate increases have been implemented across the Territory on an
equal percentage basis. Each time the rates increases on a percentage basis, the price gap
between the communities increases. In 2018-2019, external consultants completed a cost
of service study, which indicated the full community-based rate for Nunavut. At that
time, Iqaluit’s full cost of providing power would have been 67 cents per kilowatt hour
for residential customers and 57 cents per kilowatt hour for commercial customers
compared to the current rates of 59 cents per kilowatt hour for residential and 48 cents
per kilowatt hour for commercial. Under the current rate structure, the cost of Iqaluit’s
significant capital investments was incorporated in rate increases for all Nunavut
communities. Therefore, the current rates in Iqaluit are significantly below the full cost of
energy production in the City. While in the same study, some of the smaller communities
that had little or no major capital, had rates significantly above the full cost of energy
production in their community.

In conclusion, it is obvious that the City of Iqaluit is unique compared to other communities, as
they are the only community that obtains the majority of its operating costs through community
tax revenue rather than receiving operating costs from the Government of Nunavut. A favorable
option brought forward by the City is for their accounts to be reclassified as a non-government
customer class. As noted by the City in their letter this request was approved by the Council
resolution at the May 25" City Council meeting (motion #22-176). This would mean the City
would only experience the overall 5.1% rate increase required to meet QEC’s operational cost.
QEC is in support of this option and recommends this request be actioned.

2|Page
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If you wish to discuss this matter further, please feel free to contact me.

Sincerely,

W 3’4’/2;.7,{/"

Rick Hunt
President and CEO
Qulliq Energy Corporation

cc: Anthony Rose, Chair, Utility Rates Review Council
Kenny Bell, Mayor, City of Iqaluit
Kyle Sheppard, Councillor, City of Iqaluit

3|Page
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Municipality of Rinngait
P.O. BOX 30
KINNGAIT, NUNAVUT
X0A 0CO

TELEPHONE: (867) 897-8943
FAX: (867) 897-8030

May 18, 2022

Hon. Craig Simailak

Minister Responsible for Qulliq Energy Corporation
PO Box 2410

Iqaluit, NU

X0A 0HO

Dear Hon Simailik:

RE: Application of General Rate Application for the Test Year 2022-23

The Municipality of Kinngait at its regular meeting on May 17,2022 had an opportunity to

review your letter dated May 10,2022 requesting an increase of 5.1 % to electricity rates effective
October 1,2022. The Hamlet Council feels that this is a very large increase to the rates without

a full detailed explanation of reason for the large increase in the rates. Council feels that this was

a very sudden rate increase that many community residents may have a hard time trying to pay

for the electric bills that they will receive after October 1, 2022.Council would like QEC to review

this type of change to the electric rates.

We hope that by this reconsideration the needs of community residents will be met in a fair and
reasonable manner.

Sincerely,

S &m0

Mayor Timoon Toonoo

Cc: Mr Rick Hunt, President/CEO, Qulliq Energy Corporation
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Minister responsible for Qulliq Energy Corporation
Minista Kamayiuyuq Qulliq Umagqqutit Kuapurisankunik
Ministre responsable de la Société d’énergie Qulliq
The Honourable Craig Simailak
TRANSLATION TO FOLLOW
25-May-22
His Worship Timoon Toonoo
Mayor of Kinngait
P.O. Box 30

KINNGAIT, NU X0A 0CO
Dear Your Worship;

Thank you for your letter of May 18, 2022, regarding your opposition to the Quillig
Energy Corporation’s (QEC) proposed rate increase, outlined in their General Rate
Application (GRA). Feedback from our communities is welcome as it supports an open
and transparent government.

In fostering Aajiiqatigiinniq:. decision making through discussion and consensus, | will
take your concerns into consideration when discussing the GRA with my cabinet
colleagues before the final decision is reached regarding the possible rate increase.

| have currently engaged the Utility Rates Review Council to complete a review of
QEC’s GRA. | will provide a copy of your letter to them to ensure your concerns will be
considered in their report. Their report will be useful in ensuring that an informed
decision is made and ensure the electricity needs of all Nunavummiut are met in a fair
and reasonable manner.

Attached is a summary of the proposed rate changes and bill impacts by customer class
that was prepared by QEC. This information should help you better understand how the
different classes of customers within your community would be affected by the proposed
rate changes. Additional information on QEC’s requested rate increases, including a
rationale for the proposal, can be found on their website at www.gec.nu.ca.

Sincerely,
Craig Simailak
w2
NNbo-<<l 2410 Titiganiarvia 2410 P.O. Box 2410 C.P. 2410 )(867) 975-5041

ABAS, 5.2 XOA OHO Iqaluit, Nunavut XOA OHO Igaluit, Nunavut XOA OHO Iqaluit, Nunavut X0A OHO £(867) 975-5042
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cc:  Mr. Rick Hunt, President & CEO, Qulliq Energy Corporation

Attachments (1)
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Kinngait — Proposed Rate Changes and Bill Impact summaries by Customer Class

Kinngait Rates

Customer Class

Current {cents/kWh)

Propased (cents/kWh)

Residential
Residential Subsidized Rate

67.42

61.57

Commercial

GN/Municipal Residential

GN/Municipal Commercial

Residential

Kinngait Bill Impact Non- Government

Commercial

Current Rate

Current Rate

Power Usage of

700 kwh

Power Usage of

2000 kwh

Rate cent/kWh __67.42 Rate cent/kWh 63.02
Service Demand - I
Electricity Usage GST | Total Paid
Charge Charge
c A B D=BxC E | FAme
Customer Pays 50% lqalu 700 | $ 204.96 | S11.71 § 21667 | [Customer Pays| 40.00 | 63.02 | 2,000 | $1,060.40 | 5 66.17 | $1,366.57
GN Pays $ 266.98
New Territorial- Wide Rate Wide Rate
Rate cent/kWh _ § 6157 [ Ratecenykwn § so7e
Senice Ele Défanid Electricity Usage GST | Total Paid
Charge Charge
A A B c | pBxc E | FAve
Customer Pays 50% lqalui S 21550 | $12.31 |  227.81 | [customer Pays|_40.00 | 50.79 | 2,000 | $1,015.80 | § 53.33 | $1,109.13
GN Pays Bill Decrease|-$_257.04

BillIncrease | $ 1114

Kinngait_Bill Impact Gover,

nment/Municipal

Residential

Commercial

Current Rate

Current Rate

Power Usage of

Power Usage of

2000 kWh

Rate cent/kWh __ 70.92 Rate cent/kWh 70.92
Service Demand
Electricity Usage GST | Total Paid
Charge Charge
A A B D=BxC E F=A+D+E
Customer Pays 18.00 customer Pays| 40.00 | 70.92 | 2,000 [$1,418.40 [ $ 74.47 | $1,532.87
New Territorial- Wide Rate
Rate cent/kWh 5 93.44 Rate cent/kWh _ $  85.35
Service Demand
Electricity Usage GST | Total Paid
Charge Charge
A B c D=BxC E F=A+D+E
Customer Pays $ 654.08 | $37.38 | $ 709.46 | [customer Pays] 20.00 | 8535 | 2,000 [ $1,707.00 | $ 89.62 | $1,836.62
Bill Increase | $ 166.65 Bill Increase | $ 303.75

Note: Electricity rates for tenants in public housing under the User Pay Power subsidy program will not

change.
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Telephone 867-645-2885
Fax 867-845-2146

MUNICIPALITY OF RANKIN INLET

Box 310. Rankil :
May 24, 2022 N o

URRC Executive

Box 1000, Stn 200

Igaluit, NU, X0A OHO

VIA EMAIL urrc@GOV.NU.CA

QEC Proposed Changes to Utility Rates

The Rankin Inlet Hamlet Council has serious concerns over the proposal by QEC to move to territory-
wide rates.

The council is of the opinion that territorial wide rates will artificially cross subsidize consumers and no
longer reflect the true cost of power in communities. This will negatively impact both municipal
governments and business by transferring the responsibility to subsidize rates from the territorial
government to consumers.

While small and remote communities have costs that are carried by smaller consumer bases that result
in higher electricity rates, those communities generally have significantly higher subsidies in other areas
that offset those costs such as the Northern Allowance. If the cost of capitalization in those
communities is the driver for such rates, then that cost should be financed by the GN through the
capital plan or another targeted subsidy instead of being passed on to every other consumer in other
communities.

The Municipality of Rankin Inlet is opposed to territory-wide rates.

Sincerely,

—
Harry Towtongie
Mayor
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Quilig Alruyaktugtunik kumatjutiit

June 27, 2022

His Worship Harry Towtongie
Mayor of Rankin Inlet

.0. Box 310

ankin Inlet, Nunavut

X0C 0G0

Dear Your Worship,
e: Qulliq Energy Corporation (QEC) Propose:

P.0. Box 580, Iqaluit, Nunavut, XOA OHO

Changes to Utility Rates

welcome as it supports an open and transparent

Listed below is information regarding QEC’s rats

TOCESS.

¢ structure and proposal:

This letter is in response to your letter to the URRC Executive dated May 24, 2022. We thank
you for your input as you went on record to express your opposition to the QEC’s proposed rate
increase outlined in the General Rate Application (GRA). Feedback from our communities is

n regards to you concerns, QEC wishes to address you concerns and clarify any misconceptions.

e QEC’s current rate structure does not reflect the true cost of power in communities. Since

division from NTPC rate increases have
equal percentage basis. Each time the rat:
between the communities increases.

e QEC feels electricity being an essential service, customers should be tr
similar to how essential services are delivered across Canada. Evenin

een implemented across the T
¢ increases on a percentage ba

erritory on an

sis the price gap

eated equally,

unavut other

essential services are priced in this manner. For instance, all smaller communities

throughout Nunavut pay the same price as Rankin Inlet for heating fuel

and gasoline.

e This new approach to move to a Territory-wide rate aligns with the recommendation of

the URRC and is similar to the approac

taken by the NWT in 2010. T

his proposal is not

about larger community rate increasing to subsidize smaller community rates what-so-
ever. The proposal is for Government rates to increase to allow for all other communities,
including Rankin Inlet, to be equal to Iqaluit rates, which are the lowest in the territory.
As a majority of the hamlet of Rankin Inlet’s operating cost are funded by the GN, the

impact to the hamlet would be neutral.

e Within QEC’s proposal Rankin Inlet’s local business rate is actually reducing from
2.2 cents per kWh. If QEC continues with the

current rate structure, the business rate in Rankin Inlet will increase from $0.5296 to

$0.5296 to $0.5079 — a rate decrease o
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P.0. Box 680, Iqaluit, Nunavut, XOA OHO
0.5568, a rate increase of 2.7 cents/kWh. A combined variance to the local businesses is
4.9 cents/kWh lower business rate in Rankin Inlet if QEC’s proposal is accepted.

e As per your suggestion, this is the sole reason for the rate realignment approach QEC is
roposing. By increasing the Government rates the electricity cost difference amongst
communities will be placed on the Government which provides rate relief to consumers
in all communities throughout Nunavut, including Rankin Inlet.

e Further, it is misleading to think that the Northern Allowance compensates the residents
of smaller communities. As we know, the Northern Allowance is a benefit paid to mostly
government workers, the majority of which are concentrated in the larger communities.
Elders, low income support recipients, hunters and trappers making their living off the
and, local artists and employees of local businesses, do not receive the Northern
Allowance. These people are most vulnerable to the current disproportionate rate
structure.

Attached is a summary of the proposed rate changes and bill impacts by customer class. This
information should help you better understand how the different classes of customers within your
community would be affected by QEC’s rate proposal. Additional information on QEC’s
General Rate Application, including a rationale for the proposal, can be found on our website at

WWW.gec.nu.ca.

If you wish to discuss this matter further, please feel free to contact me.

Sincerely,

Fruak Bl

Rick Hunt
President and CEO
Qulliq Energy Corporation

cc: Anthony Rose, Chair, Utility Rates Review Council

Attachment:
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Rankin Inlet

Rankin Inlet Rates

Customer Class Current [cents/kWh) Proposed [cents/kWh)

5063 61.57
Residential Subsidized Rate 29.28 20.79

52.96 50.79
N/ Municipal Residential 50.63 93.44
GN/Mnicipal Commercial 58.94 8535

Rankin Inlet_Bill Impact Non- Government
Residential Commercial
Current Rate
Power Usage of 2000 _kWh

Current Rate

Power Usage of

Rate cent/kWh 52.96

Demand
sman Electricity Usage GsT | Total Paid
Charge

[ » | 8 [ ¢c D=BxC F=A+D+E
40.00_| 52.96 | 2,000 | $1,050.20 | § 54.96 | $1,154.81

Rate cent/kWh

Service giat
Electricity Usage GST
Charge

Customer Pays 50% Igaluit 29.28 | 700 [$ 20496 |8 10.25
GN Pays 18.00 31.35 | 700 [$ 21945

erritorial- Wide Rate

Total Paid

$ 216.67

New Territorial- Wide Rate
Rate cent/kwh $ 5079

Rate cent/kiWh $ 61.57

_ service [ ity Usage 65T | Totalpaia - Eleatrciy Usage TotalPaid
Charge

D=BxC E=A+D*5% | F=A+D+E A B c D=BxC +D*5% | F=A+D+E

Custommer Pays 50% Iqaluit $ 215.50 $ 227.81 Customer Pays 40.00 50.79 2,000 | $1,015.80 | § 52.79 | $1,109.13

GN Pays $ 215.50 Bill Decrease|-$  45.68

Bill Increase | $ 11.14

Rankin Inlet Bill Impact Governme
Residential Commerdial
Current Rate Current Rate
Power Usage of Power Usage of 2000 kWh
Rate cent/k\Wh 60.63 Rate cent/kWh 58.94
Service Demand

Electricity Usage GST Total Paid o Electricity Usage Total Paid
arge

[ 1 a T & T c [ o Jesawntsfeomnnel] T a [ 8 [ ¢ D=Bxc_[E=a0*5% | F=A+D+E

18.00 | 60.63 | 700 | $ 42441 $ 466.66 40.00 | se.94 | 2,000 [ $1,178.80 [ §  60.94 | $1,280.69

erritorial- Wide Rate New Territorial- Wide Rate
Rate cent/kWh $ 93.44 Rate cent/kWh $ 8535
Secyica Electricity Usage Total Paid Electricity Usage GsT Total Paid
Charge
A c D=BxC |E=A+D*5%]| F=A+D+E B c D=BxC | E=A+D*5% | F=A+D+E
Customer Pays 18.00 $ 654.08 $ 70946 | [ customer Pays 8535 | 2,000 | $1,707.00 | $ 87.35 | $1,836.62
Bill Increase | $ 242.79 Bill Increase | $ 555.93
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From: Igaluit Chamber

To:
Subject: Comments from President of the Igaluit Chamber of Commerce: Utility Rate Review
Date: Friday, June 17, 2022 3:10:13 PM

Dear Minister Simailak,

As President of the Igaluit Chamber of Commerce, I am writing to you to express my thoughts
on the proposed QEC General Rate Application. With the current information available, I do
not support this application.

Nearly half of all licensed businesses in Nunavut are based in Iqaluit. While the increases in
electricity rates being charged directly to Iqaluit businesses are nominal, the new rate being
charged to Municipal/Government entities is approximately 70% higher than the current
charge. My concern is that the increase in those costs, particularly to the City of Iqaluit, will
be recuperated by increasing fees to the business community. The business community already
faces significant flat rate fees for garbage, water, and property taxes to subsidize residential
costs, and the City has stated that it will have to increase property taxes if the general rate
application is approved.

Our businesses have already been weathering numerous financial challenges over the past few
years with pandemic closures and the water crisis. This is on top of the many challenges
already associated with operating a business in Nunavut. With the further threat of inflation
and increasing interest rates looming on the horizon, this is yet another significant burden
being placed on our businesses. In the end, we as a community and territory will face the costs
of an overburdened business community; either through paying higher costs for goods and
services or losing them altogether should businesses have to close.

I would like to thank you for your time and attention to this email. Further, I would like to
thank your employees for taking the time to ensure we had this information to provide
informed feedback. Should you have any questions or concerns, please do not hesitate to
contact me.

Sincerely,

Gabrielle Fuentes-Morrill

2]

www.igalhwitchamber.ca
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Minister responsible for Qulliq Energy Corporation
Minista Kamayiuyuq Qulliq Umagqqutit Kuapurisankunik
Ministre responsable de la Société d’énergie Qulliq
The Honourable Craig Simailak
04-July-22

Ms. Gabrielle Fuentes-Morrill
Igaluit Chamber of Commerce
IQALUIT, NU X0A OHO

Dear Fuentes-Morrill:

In response to your letter of June 17, 2022 to the Utility Rates Review Commission
(URRC). Thank you for your input in opposition to the Qulliq Energy Corporation’s
(QEC) proposed rate increase outlined in the General Rate Application (GRA). As
always, feedback from our communities is welcome as it supports an open and
transparent process.

In fostering Aajiiqatigiinniq: decision making through discussion and consensus, the
Igaluit Chamber of Commerce concerns will be taken into consideration when
discussing the GRA with Cabinet before the final decision is reached regarding the
possible rate increase.

The president and CEO of QEC, Mr. Rick Hunt and | are fully aware of the concerns you
have raised regarding proposed changes to the government rates that the City of lgaluit
estimates would greatly impact its operating cost and could be passed on to the
community through property tax increases.

Most recently, QEC met with the City of Igaluit officials reviewing options that would
address this concern. The City of Igaluit is unique compared to other communities, as it
is the only community that obtains the majority of its operating costs through community
tax revenue rather than receiving operating costs from the Government of Nunavut. A
favorable option brought forward by the city is for their accounts to be reclassified as a
non-government customer class. This would mean the city would only experience the
normal 5.1% rate increase. QEC is in support of this option and recommends this
request be actioned.

One of the key reasons for QEC to propose this new rate structure is to address
concerns raised pertaining to how rates for over 50% of Nunavut's licensed businesses
are disproportionate to lqaluit rates, with business rates in some communities reaching
twice the level of |qaluit rates. These extreme costs are overburdening to these
communities as they result in higher costs for goods and services in those communities.

w2
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Considering electricity is an essential service and QEC being a corporation owned
100% by the Government of Nunavut, it is reasonable to expect all communities should
be treated fairly and equally. This proposal to increase government rates to compensate
for bringing all community rates down to Igaluit rates, the lowest rates in Nunavut,
should bring a much-needed relief to electricity costs across all communities in
Nunavut.

Again, thank you for conveying the concerns of the Iqaluit Chamber of Commerce. |
hope this information illustrates that we are committed to addressing concerns that are
raised regarding this matter.

Sincerely,

) - .f
(/auﬁ o[vm“‘&-k
Craig Simailak

cc: Mr. Anthony Rose, Chair, Utility Rates Review Council
Mr. Rick Hunt, President and CEO, Qulliq Energy Corporation
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June 16, 2022

Utility Rates Review Council
Box 1000, Stn 200
Iqaluit, NU XOA OHO

Via Email to: URRC@gov.nu.ca

RE: Qulliq Energy General Rate Application — Public Feedback
Dear Council,

As the renewable energy development subsidiary of Qikigtaaluk Corporation, Nunavut Nukkiksautiit
Corporation (“NNC”) has two mandates to fulfill. The first of those is to promote economic enhancement
opportunities through renewable energy development for Qikigtani Inuit. The second is to bring the economic,
social, and environmental benefits of clean energy to communities in the Qikigtani Region. Together, they
provide us with a well-informed and important perspective into the Qulliq Energy Corporation (“QEC”) General
Rate Application (“GRA”).

The below summarizes our comments and concerns with the recent GRA submitted to the Utility Rates Review
Council (“URRC”) by QEC.

Phase Il Argument Not Compelling

Starting on page 2-5 of the GRA, in lines 8 through 10, QEC describes the proposed Phase Il rate leveling (the
postage stamp approach) as one that helps to facilitate the development of renewable energy in the Territory.
On page 8-7, starting at line 17, QEC repeats that argument. While not taking a position on the rate levelling
itself, NNC would like to point out that this argument is not compelling. QEC had the ability when proposing
their renewable energy rates to take this into account and propose a renewable energy rate that did not create
this imbalance. However, having formulated the renewable energy rates as they did, QEC is now using them as
a reason to pursue rate levelling. Further, as explained by QEC on page 9-7, the renewable energy pricing
framework is itself also under review.

If QEC is now working on new renewable energy pricing, they have the opportunity as part of that work to
ensure that the new pricing reflects the entirety of costs and benefits of renewable energy to their system, and
that it is equitable to all communities. It should not be a driver itself of rate levelling.

District Heating Analysis

Also of interest is the lack of mention of district heating in the rate application. By QEC’s own account, QEC is
using Combined Heat and Power to reduce heating fuel use by three million liters per year by supplying
recovered exhaust heat in the form of hot water for heating to commercial and government customers in six
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communities.! Neither the revenue that this activity generates nor the effective increase in power plant
efficiency are provided. While the sales prices for thermal energy are not regulated, the rates and revenue
should be provided and reviewed to ensure that there is no cross-subsidy with respect to the regulated
electricity rates. With this concern addressed, expansion of district heating should be encouraged. It has the
potential to greatly reduce heating fuel use, increase QEC revenues through thermal heating sales without
additional fuel consumption, increase efficiency and benefit the environment.

Renewable Energy Progress Stagnant

In turning to section 9.3 of the GRA, NNC has some comments to the review contained there, with respect to
QEC's strategic plan for renewable energy. QEC notes, on page 9-6, beginning at line 14, that there has been
minimal uptake of the Net Metering program in the four years since its implementation. Additionally, there has
been extremely limited uptake of the Commercial and Institutional Power Producer (“CIPP”) program, which
requires commercial customers who install renewable energy systems to sell all electricity generated to QEC.

We can only speculate that residential customers, even those that own their buildings and can qualify at all,
find the process opaque and cumbersome, and expensive both in the cost and the time to get the required
approvals from QEC and others. For CIPP customers, it is our own experience with the program that informs
our opinion that it is needlessly slow as a result of the application process, delays on QEC'’s part in processing
paperwork and performing Connection Impact Assessments, and uneconomic rates for the sale of electricity
generated through renewable energy systems. When a CIPP customer of QEC installs renewable energy,
perhaps as a rooftop solar installation, instead of being able to use that clean electricity in their own facility and
offset their electricity bills with QEC as is the case under the Net Metering program, the CIPP customer must
sell all electricity (along with the rights to any carbon credits)® to QEC at a rate of 50% of the real price of the
electricity. The CIPP customer must then purchase all electricity required for use in their facility back from QEC
at 100% of the real price of electricity. As such, despite the fact that QEC does not share in the purchase,
ownership, or operation of the renewable energy systems, QEC unfairly forces CIPP customers to turn over the
majority of the economic and environmental benefit to QEC under this program.

Further, QEC provides some commentary on the effect of the CIPP program on other customers in the below
statement:
“...QEC is working on a revised CIPP pricing framework aimed at facilitating the desired increase in
renewable generation while avoiding cost increases to customers. QEC is also conducting a review of
its Net Metering Program, as well as a study on intermittent renewable energy penetration level in the
communities which will inform potential revisions to the Net Metering and CIPP programs...”*
(Emphasis is mine.)

It's curious that only Commercial and Institutional customers and Independent Power Producers have this
responsibility for other customers, while Residential ones do not. A Commercial customer’s rooftop might hold
eight times as many solar panels as a Residential customer, but only with the Commercial customer is there an
overriding concern about other customers, and not with the next eight Residential ones.

! https://www.gec.nu.ca/power-nunavut/alternative-energy/district-heating-system

2 Note that we do not believe that it was the intent of the Minister when the rates were approved, based on the approval
letter provided to QEC by the Minister to implement to CIPP program, to include the sale of environmental attributes and
ancillary services in that price, despite what QEC’s current CIPP PPA includes.

® Qulliq Energy Corporation 2022/23 General Rate Application March 2022 Pages 9-7 and 9-8
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With respect to the CIPP program, your Council did not recommend that the QEC proposed rates be approved.
They were approved by the Minister, to provide some path forward while a better solution was devised. In the
year since the CIPP rates have been in effect, the URRC's comments have not been implemented, no better rate
has been presented, and no IPP policy, program or projects have moved forward. During that time, Global
Mean Atmospheric CO; levels increased again, by another 2.6 ppm.* Further, temperatures across the Arctic
continue to rise faster than anywhere else in the country.®

We would like to see more progress by QEC in this area. We also would urge QEC, through the URRC, to
consider that the existing structure of the CIPP program may impact other QEC customers in a way that they
have not yet considered, and cannot control: it may drive Commercial customers to disconnect from the

system entirely. This will have a larger impact on QEC’s rate base and remaining customers than a fair and
reasonable CIPP rate will. In fact, it is already happening in Igaluit, where the Agsarniit Hotel is poised to
entirely disconnect from QEC’s system as a result of the outright refusal of QEC to permit any renewable energy
generation on-site unless every single kWh of electricity generated on-site is sold to QEC at an unfair rate.

For Independent Power Production-sized projects, at this point the lack of QEC engagement is preventing
shovel-ready renewable energy projects from moving forward, and may kill them completely. Our project in
Sanikiluaq has had its progress halted as a result of the lack of IPP opportunities, to the point where its federal
funding has been jeopardized — federal funding that we must compete with QEC to receive. These actions
hardly support the statement that “[QEC] supports the development and expansion of electricity supply options

from renewable energy sources”.®

Thank you for your consideration of our comments.

Sincerely,

HIl—

Heather Shilton
Director
Nunavut Nukkiksautiit Corporation

hshilton@qcorp.ca

CC: Susan Shaw — Senior Advisor, Nunavut Nukkiksautiit Corporation

4 https://gml.noaa.gov/ccgg/trends/global.html
5 https://nunatsiag.com/stories/article/igaluits-average-temperature-increased-by-a-degree-between-1991-and-2020-

researcher-says/
° Qulliq Energy Corporation 2022/2-23 General Rate Application March 2022 Page 8-7
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Société d'énergie Qulli

Quilig Alruyaktugtunik kumatjutiit

P.0. Box 580, Iqaluit, Nunavut, XOA OHO
June 30, 2022
Heather Shilton, Director
unavut Nukkiksautiit Corporation
.0. Box 310

ankin Inlet, Nunavut
X0C 0G0

Dear Heather,

e: Qulliq Energy Corporation (QEC) Proposed Changes to Utility Rates

This letter is in response to your letter to the URRC Executive dated June 16, 2022. We thank
you for your input as you went on record to express your opposition to the QEC’s proposed rate
increase outlined in the General Rate Application (GRA). Feedback from our communities is
welcome as it supports an open and transparent process.

n regards to your comments and concerns, QEC wishes to address your concerns and clarify any
misconceptions. Listed below is information regarding QEC’s rate structure and proposal:

Phase IT Argument Not Compelling
The sole purpose of the GRA is to seek changes to electric rates to cover QEC’s current
operational costs, to meet its objective of providing safe, reliable and affordable electricity to all
unavut communities. Considering electricity is an essential service and QEC being a
Corporation owned 100% by the Government of Nunavut, it is reasonable to expect all
communities should be treated fairly and equally. Having said that the promotion of the
renewable energy is not a driver of the proposed levelized rate structure as referred to in the
NC’s letter. Rather, the proposed levelized rate structure offers equal advantage to smaller
communities in developing renewable energy as in larger communities. It is important to note
that this point is not dependent on the renewable energy pricing structure that QEC is currently
developing.

As explained in section 8.2.3 of the Application, under the Commereial and Institutional Power
Producers (CIPP) program policy, all renewable generation must take place on site and be sold to
QEC in its entirety, and CIPPs are responsible for all capital and operating costs of their
renewable generating facility. QEC compensates CIPPs for the electricity supplied to QEC at an
avoided cost of diesel generation, while CIPPs are charged at existing community rates for any
energy they purchase from QEC, which is also noted by NNC in your letter.

Avoided cost of diesel generation is similar in all communities in Nunavut. This CIPP
compensation price will be equitable to all communities, as suggested by NNC in your letter,
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under any type of a pricing structure, including the ongoing review, implying that CIPPs will get
similar compensation for the electricity sold to QEC in all communities. Their own electricity
purchase costs however will be lower if they are located in larger communities due to lower
electricity rates in those communities under the existing rate structure. As such, the existing
electricity rate structure puts smaller communities at a disadvantage to establish CIPP facilities
and maintaining the existing rate structure will further increase the rate differences between
communities making programs like CIPP less desirable to establish in smaller communities.

District Heating Analysis

In regards to district heating not being included in the GRA, it is noted that district heating is
excluded from the GRA intentionally for the exact purpose of avoiding cross-subsidization by
the regulated electricity rates as previously recommended by the URRC.

In particular, in the URRC report on QEC’s 2004/05 GRA, dated February 18, 2005, the URRC
stated as follows:

The URRC notes the corporation presently treats the costs and revenues of serving district
heating customers as part of the overall costs and revenues of QEC. The URRC considers
district heating is a separate service distinct from electricity service. Accordingly, in the
URRC’s view all costs associated with individual district heating projects should be assigned
or allocated to heat customers. This view was confirmed in the URRC ’s Baker Lake project
permit report dated May 16, 2003 where the URRC stated:

“Project approvals for waste recovery systems should be on a cost recovery basis from

the heat customers, not the electrical customers.” [Page 7]
The URRC considers electrical customers should not cross subsidize district heating customers
and district heating customers should not cross subsidize electrical service customers.

In response to the URRC’s report dated February 18, 2005, QEC excluded district heating related
costs from the GRA revenue requirement in the 2010/11 rate application, stating as follows:

QFEC has developed an approach for this Phase I GRA to segregate out district heating
expenses from the revenue requirement for the electricity operations as follows:

o District Heating, or Residual Heat assets, have been separately coded in QEC*'s code
of accounts. Residual heat assets have been excluded from the calculation of QEC s
rate base; and

o  QFC has prepared estimates of operations and maintenance expenses related to
residual heat operations for 2010/11. These amounts have been excluded from the
calculation of QEC “'s revenue requirement, as illustrated in Table 6.6.

As per the URRC report 2011-01, dated March 2, 2011, the URRC reviewed QEC’s proposed
allocation of costs to the District Heating function and accepted QEC’s proposal [Page 74].
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Renewable Energy Progress Stagnant

QEC is the only major regional power utility in Canada relying on isolated community-by-
community diesel generation to serve all of its customers, and is doing this in extreme northern
climate conditions. Accordingly, it is essential for the utility to ensure community grid reliability
and stability while focusing on the renewable energy development in the Territory. While
renewable energy development pace may be slower than desired by the IPP proponents,
significant work is actually being carried out by QEC to have successful implementation of the
relevant renewable energy programs with due consideration of power reliability and stability in
the Territory.

As mentioned in your letter QEC is currently working on a revised CIPP pricing framework for
purposes of facilitating the desired increase in renewable generation and will submit its findings
and recommendations to the Government of Nunavut upon completion.

As well, QEC is currently in consultations with the GN with respect to the IPP program,
including the pricing structure, and targets to file an application by the end of the year.

If you wish to discuss this matter further, please feel free to contact me.

Sincerely,

Rick Hunt
President and CEO
Qulliq Energy Corporation

cc: Anthony Rose, Chair, Utility Rates Review Council
Susan Shaw, Senior Advisor, Nukkiksautiit Corporation
Harry Flaherty, CEO & President, Qikiqtaaluk Corporation

3|Page
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July 6, 2022

Anthony Rose

Chair

Utility Rates Review Council
Box 1000, Stn 200

Iqaluit, NU XOA OHO

Via Email to: URRC@gov.nu.ca

RE: Qullig Energy Corporation General Rate Application (“GRA")
Dear Mr. Rose,

We at Nunavut Nukkiksautiit Corporation (“NNC”) received the attached letter dated June 30, 2022 from Qulliq
Energy Corporation (“QEC”) in response to our letter addressed to the Utility Rates Review Council {(“URRC")
dated June 16, 2022,

| want to be clear that NNC did not express our “opposition to the QEC’s proposed rate increase” as indicated in
QEC’s letter dated June 30, 2022. In fact, we explicitly stated in our original letter that NNC is “not taking a
position on the rate levelling itself.” We had some concerns about language used in the General Rate
Application (“GRA”) that we wished to bring to the attention of the URRC through its call for public feedback,
however we are not opposed to the proposed rate increase.

In response to QEC’'s commentary on the levelized rate offering “equal advantage to smaller communities in
developing renewable energy as in larger communities” (Letter to Heather Shilton, June 2022), we did not and
are not disputing that statement. Our argument was more to bring attention to the fact that QEC itself created
the imbalance between communities through the implementation of the pricing structure found in the
Commercial and Institutional Power Producer (“CIPP”) Program. This imbalance could have been avoided had
the original recommendations of the URRC been incorporated into the CIPP pricing structure, however they
were not, and this imbalanced pricing structure was implemented by QEC anyway. We merely want to draw
attention to these facts and highlight that using the imbalance as a reason to pursue a levelized rate is
inappropriate given the imbalance was created purposefully by QEC.

We appreciate the clarification on the historic decisions made regarding District Heating Analysis. We have no
further comments on this item.

With regards to the commentary on the stagnation of renewable energy progress, we wanted to provide an
overview of our experience with the utility over the last five years, which very clearly indicate that little to no
movement has been made to enable renewable energy development in the Territory. Implementing
uneconomic and inaccessible programs which have little uptake does not equate to supporting renewable
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energy development. Under existing programs, almost one year after we initially applied to QEC, we still have
not been able to receive an acceptable Power Purchase Agreement (“PPA”) from the utility, and after five years
of engagement, we still have not received any movement whatsoever on a PPA for our community-scale wind
and battery energy storage project in Sanikiluag, NU. While the utility may feel that a policy is required to
enable community-scale renewable energy projects, NNC disputes this reason for stalling community-scale
renewable energy projects in the Territory. The purpose of our commentary on this item was merely to clarify
that some of the statements included in the GRA around QEC supporting the development of electricity supply
options from renewable energy sources, directly contradict our experience as the first 100% Inuit-owned
renewable energy developer in Nunavut and wholly-owned subsidiary of the Regional Inuit Economic
Development Corporation for the Qikigtani Region, Qikigtaaluk Corporation.

Lastly, it would be helpful to better understand the process for submitting feedback to the URRC under a public
solicitation for comments. Perhaps the URRC could clarify the process for receiving and reviewing public
feedback. Given the URRC “regulates the QEC” (URRC Website), it is curious as to why our letter, which was not
addressed to QEC, was provided to QEC. Further, it would be helpful to understand why NNC received a
response directly from QEC, when NNC wrote to the URRC. If the URRC is meant to regulate the utility, it would
appear odd that our concerns regarding the utility’s proposal were directly provided to the utility to respond to,
rather than receiving a response from the URRC on our concerns.

I would certainly welcome the opportunity to meet with both QEC and the URRC to better understand this
process if that may prove useful for all parties.

Sincerely,

HIl—

Heather Shilton
Director
Nunavut Nukkiksautiit Corporation

hshilton@qcorp.ca
CC: Rick Hunt, President and CEO, Qulliq Energy Corp.
Harry Flaherty, President & CEO, Qikigtaaluk Corporation & Group of Companies

Susan Shaw, Senior Advisor, Nunavut Nukkiksautiit Corporation

ATTACHED: Letter from Rick Hunt to Heather Shilton
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ATTACHMENT:
Letter from Rick Hunt to Heather Shilton
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P.0. Box 580, Iqaluit, Nunavut, XOA OHO
June 30, 2022
Heather Shilton, Director
unavut Nukkiksautiit Corporation
.0. Box 310

ankin Inlet, Nunavut
X0C 0G0

Dear Heather,

e: Qulliq Energy Corporation (QEC) Proposed Changes to Utility Rates

This letter is in response to your letter to the URRC Executive dated June 16, 2022. We thank
you for your input as you went on record to express your opposition to the QEC’s proposed rate
increase outlined in the General Rate Application (GRA). Feedback from our communities is
welcome as it supports an open and transparent process.

n regards to your comments and concerns, QEC wishes to address your concerns and clarify any
misconceptions. Listed below is information regarding QEC’s rate structure and proposal:

Phase IT Argument Not Compelling
The sole purpose of the GRA is to seek changes to electric rates to cover QEC’s current
operational costs, to meet its objective of providing safe, reliable and affordable electricity to all
unavut communities. Considering electricity is an essential service and QEC being a
Corporation owned 100% by the Government of Nunavut, it is reasonable to expect all
communities should be treated fairly and equally. Having said that the promotion of the
renewable energy is not a driver of the proposed levelized rate structure as referred to in the
NC’s letter. Rather, the proposed levelized rate structure offers equal advantage to smaller
communities in developing renewable energy as in larger communities. It is important to note
that this point is not dependent on the renewable energy pricing structure that QEC is currently
developing.

As explained in section 8.2.3 of the Application, under the Commereial and Institutional Power
Producers (CIPP) program policy, all renewable generation must take place on site and be sold to
QEC in its entirety, and CIPPs are responsible for all capital and operating costs of their
renewable generating facility. QEC compensates CIPPs for the electricity supplied to QEC at an
avoided cost of diesel generation, while CIPPs are charged at existing community rates for any
energy they purchase from QEC, which is also noted by NNC in your letter.

Avoided cost of diesel generation is similar in all communities in Nunavut. This CIPP
compensation price will be equitable to all communities, as suggested by NNC in your letter,
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under any type of a pricing structure, including the ongoing review, implying that CIPPs will get
similar compensation for the electricity sold to QEC in all communities. Their own electricity
purchase costs however will be lower if they are located in larger communities due to lower
electricity rates in those communities under the existing rate structure. As such, the existing
electricity rate structure puts smaller communities at a disadvantage to establish CIPP facilities
and maintaining the existing rate structure will further increase the rate differences between
communities making programs like CIPP less desirable to establish in smaller communities.

District Heating Analysis

In regards to district heating not being included in the GRA, it is noted that district heating is
excluded from the GRA intentionally for the exact purpose of avoiding cross-subsidization by
the regulated electricity rates as previously recommended by the URRC.

In particular, in the URRC report on QEC’s 2004/05 GRA, dated February 18, 2005, the URRC
stated as follows:

The URRC notes the corporation presently treats the costs and revenues of serving district
heating customers as part of the overall costs and revenues of QEC. The URRC considers
district heating is a separate service distinct from electricity service. Accordingly, in the
URRC'’s view all costs associated with individual district heating projects should be assigned
or allocated to heat customers. This view was confirmed in the URRC ’s Baker Lake project
permit report dated May 16, 2003 where the URRC stated:

“Project approvals for waste recovery systems should be on a cost recovery basis from

the heat customers, not the electrical customers.” [Page 7]
The URRC considers electrical customers should not cross subsidize district heating customers
and district heating customers should not cross subsidize electrical service customers.

In response to the URRC’s report dated February 18, 2005, QEC excluded district heating related
costs from the GRA revenue requirement in the 2010/11 rate application, stating as follows:

QFEC has developed an approach for this Phase I GRA to segregate out district heating
expenses from the revenue requirement for the electricity operations as follows:

o District Heating, or Residual Heat assets, have been separately coded in QEC*'s code
of accounts. Residual heat assets have been excluded from the calculation of QEC s
rate base; and

o QFC has prepared estimates of operations and maintenance expenses related to
residual heat operations for 2010/11. These amounts have been excluded from the
calculation of QEC “'s revenue requirement, as illustrated in Table 6.6.

As per the URRC report 2011-01, dated March 2, 2011, the URRC reviewed QEC’s proposed
allocation of costs to the District Heating function and accepted QEC’s proposal [Page 74].
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Renewable Energy Progress Stagnant

QEC is the only major regional power utility in Canada relying on isolated community-by-
community diesel generation to serve all of its customers, and is doing this in extreme northern
climate conditions. Accordingly, it is essential for the utility to ensure community grid reliability
and stability while focusing on the renewable energy development in the Territory. While
renewable energy development pace may be slower than desired by the IPP proponents,
significant work is actually being carried out by QEC to have successful implementation of the
relevant renewable energy programs with due consideration of power reliability and stability in
the Territory.

As mentioned in your letter QEC is currently working on a revised CIPP pricing framework for
purposes of facilitating the desired increase in renewable generation and will submit its findings
and recommendations to the Government of Nunavut upon completion.

As well, QEC is currently in consultations with the GN with respect to the IPP program,
including the pricing structure, and targets to file an application by the end of the year.

If you wish to discuss this matter further, please feel free to contact me.

Sincerely,

Rick Hunt
President and CEO
Qulliq Energy Corporation

cc: Anthony Rose, Chair, Utility Rates Review Council
Susan Shaw, Senior Advisor, Nukkiksautiit Corporation
Harry Flaherty, CEO & President, Qikiqtaaluk Corporation
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